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No. 52382 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

United States of America 

Agreement on social security between the Swiss Confederation and the United States of 
America. Bern, 3 December 2012 

Entry into force:  1 August 2014, in accordance with article 30  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Convention de sécurité sociale entre la Confédération suisse et les États-Unis d'Amérique. 
Berne, 3 décembre 2012 

Entrée en vigueur :  1er août 2014, conformément à l'article 30  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
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No. 52383 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Georgia 

Agreement between Switzerland and Georgia on the facilitation of the issuance of visas (with 
exchange of notes). Neuchâtel, 13 September 2013 

Entry into force:  1 January 2014, in accordance with article 15  
Authentic texts:  English, Georgian and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Géorgie 

Accord entre la Suisse et la Géorgie visant à faciliter la délivrance des visas (avec échange de 
notes). Neuchâtel, 13 septembre 2013 

Entrée en vigueur :  1er janvier 2014, conformément à l'article 15  
Textes authentiques :  anglais, géorgien et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by Switzerland – Traduction fournie par la Suisse. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

CONFÉDÉRATION SUISSE 
 

AMBASSADE DE SUISSE EN GÉORGIE  
 

Tbilissi, le 23 décembre 2013 
 

Note 190/2013 
 

L’ambassade de Suisse en Géorgie présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de la Géorgie et, se référant à l’Accord entre la Suisse et la Géorgie visant à faciliter la 
délivrance des visas, signé à Neuchâtel le 13 septembre 2013, a l’honneur de porter à l’attention 
du Ministère les différences suivantes entre le texte allemand et le texte anglais de l’Accord : 

Version allemande de l’alinéa g) du paragraphe 1 de l’article 4 : 
Pour être conforme à la version anglaise, la version allemande devrait se lire comme suit : 
« für Geschäftsleute sowie Vertreterinnen und Vertreter von Unternehmensverbänden: 
- eine von der zuständigen Behörde Georgiens bestätigte schriftliche Einladung der 

gastgebenden juristischen Person oder Firma oder einer Niederlassung oder Zweigstelle dieser 
juristischen Person oder Firma, von nationalen und lokalen Behörden der Schweiz oder von 
Organisationskomitees von Handels- und Industrieausstellungen, Konferenzen und Symposien, 
die im Hoheitsgebiet der Schweiz stattfinden; » 

Au lieu de : 
« für Geschäftsleute sowie Vertreterinnen und Vertreter von Unternehmensverbänden: 
- eine schriftliche Einladung einer gastgebenden juristischen Person oder Firma oder einer 

Niederlassung oder Zweigstelle dieser juristischen Person oder Firma, von nationalen und lokalen 
Behörden der Schweiz oder von Organisationskomitees von Handels- und Industrie-ausstellungen, 
Konferenzen und Symposien, die im Hoheitsgebiet der Schweiz stattfinden; » 

Version anglaise de l’alinéa g) du paragraphe 1 de l’article 4 : 
Il convient d’apporter la correction rédactionnelle suivante : 
« … organizing committees of trade and industrial exhibitions… » 
Au lieu de : 
« … organizing committees or trade and industrial exhibitions… » 
Version allemande du paragraphe 4 de l’article 6 : 
La date de conclusion de l’Accord entre l’Union européenne et la Géorgie visant à faciliter la 

délivrance des visas devrait se lire comme suit : 
« nach dem Abkommen vom 17. Juni 2010 zwischen Georgien und der Europäischen Union 

über Erleichterungen bei der Erteilung von Visa » 
Au lieu de : 
« nach dem Abkommen vom 17. Juni 2007 zwischen Georgien und der Europäischen Union 

über Erleichterungen bei der Erteilung von Visa » 
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La Suisse présume que la version originale en langue géorgienne de l’Accord est conforme à 
la version anglaise, y compris l’alinéa g) du paragraphe 1 de l’article 4, tel que corrigé 
conformément à la présente note. 

Si ces propositions rencontrent l’agrément de la Géorgie, la présente note et la note 
correspondante du Ministère constitueront un accord entre les deux Parties sur la correction des 
erreurs rédactionnelles susvisées, qui entrera en vigueur à la même date que l’Accord, à savoir 
le 1er janvier 2014. 

L’ambassade de Suisse en Géorgie saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des 
affaires étrangères de la Géorgie les assurances de sa plus haute considération. 
 

[SIGNÉ] 
 
Ministère des affaires étrangères de la Géorgie 
Tbilissi 
 
Pièces jointes : indiquées 

 



Volume 3015, I-52383 

 108 

II 
 

Tbilissi, le 28 mars 2014 
 

Le Ministère des affaires étrangères de la Géorgie présente ses compliments à l’ambassade de 
Suisse en Géorgie et a l’honneur d’accuser réception de la note n° 190/2013 de celle-ci, datée du 
23 décembre 2013, dont la teneur est la suivante : 

[Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères de la Géorgie a l’honneur d’informer l’ambassade de 
Suisse en Géorgie que les dispositions qui précèdent proposées par la Partie suisse rencontrent 
l’agrément de la Partie géorgienne. 

Néanmoins, outre ce qui précède, le Ministère des affaires étrangères de la Géorgie souhaite 
attirer l’attention de la Suisse sur les erreurs identifiées par la Partie géorgienne dans la version 
géorgienne de l’Accord. Plus particulièrement, l’erreur présente à l’alinéa g) du paragraphe 1 de 
l’article 4 de la version originale anglaise, qui peut être considérée comme une erreur technique au 
premier abord, change le contenu dudit paragraphe et entraîne automatiquement la correction de la 
version originale géorgienne de l’Accord. Plus précisément, l’expression « … organizing 
committees or trade and industrial exhibitions, conferences and symposia held in the territory of 
Switzerland… » est remplacée par l’expression « … organizing committees of trade and industrial 
exhibitions, conferences and symposia held in the territory of Switzerland… ». En conséquence, la 
même expression est formulée comme suit dans le texte géorgien de l’Accord : « შვეიცარიის 
ტერიტორიაზე გამართულ სავაჭრო ან სამრეწველო გამოფენების, 
კონფერენციების და სიმპოზიუმების საორგანიზაციო კომიტეტების 
მხრიდან... » au lieu de : « ... საორგანიზაციო კომიტეტების, ან შვეიცარიის 
ტერიტორიაზე გამართულ სავაჭრო ან სამრეწველო გამოფენების, 
კონფერენციების და სიმპოზიუმების მხრიდან... » 

Par ailleurs, pour rendre le paragraphe 2 de l’article 10 conforme à la version anglaise de 
l’Accord, l’expression suivante est ajoutée à la version géorgienne du même paragraphe : « ან 
სხვა შენგენის წევრი სახელმწიფოს ტერიტორიაზე » (ou d’un autre État membre de 
l’espace Schengen). Il faut également modifier la numérotation de l’article 15 de la version 
géorgienne de l’Accord. 

Si ces propositions rencontrent l’agrément de la Suisse, la présente note et la note de 
confirmation de la Partie suisse constitueront un accord entre les deux Parties sur la correction des 
erreurs rédactionnelles susvisées, qui entrera en vigueur à la date de la note de confirmation de la 
Partie suisse. 

Le Ministère des affaires étrangères de la Géorgie saisit cette occasion pour renouveler à 
l’ambassade de Suisse en Géorgie les assurances de sa plus haute considération. 
 
Ambassade de Suisse en Géorgie 
Tbilissi 
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III 
 

CONFÉDÉRATION SUISSE 
 

AMBASSADE DE SUISSE EN GÉORGIE 
 

Tbilissi, le 1er avril 2014 
 

Note 38/2014 
 

L’ambassade de Suisse en Géorgie présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de la Géorgie et, se référant à la note 01/13720 du Ministère, datée du 28 mars 2014, 
concernant l’Accord entre la Suisse et la Géorgie visant à faciliter la délivrance des visas, signé à 
Neuchâtel le 13 septembre 2013, a l’honneur d’informer le Ministère que la Suisse accepte la 
proposition de corriger la version géorgienne de l’Accord, en ce qui concerne l’alinéa g) du 
paragraphe 1 de l’article 4, le paragraphe 2 de l’article 10 et l’article 15. 

La note du Ministère datée du 28 mars 2014 et la présente note constituent un accord sur la 
correction des dispositions susvisées de la version géorgienne de l’Accord, qui s’ajoute à la 
correction des versions allemande et anglaise de l’Accord dont les Parties sont convenues par 
l’échange de la note 190/2013 de l’ambassade, datée du 23 décembre 2013, et de la note 01/13720 
du Ministère, datée du 28 mars 2014. 

L’ambassade de Suisse en Géorgie saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des 
affaires étrangères de la Géorgie les assurances de sa plus haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

Ambassade de Suisse en Géorgie 
 
Ministère des affaires étrangères de la Géorgie 
Tbilissi 





Volume 3015, I-52384 

 111 

No. 52384 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Colombia 

Treaty on mutual legal assistance in criminal matters between the Swiss Confederation and 
the Republic of Colombia. Davos, 27 January 2011 

Entry into force:  27 April 2014, in accordance with article 36  
Authentic texts:  English, German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Colombie 

Traité d'entraide judiciaire en matière pénale entre la Confédération suisse et la République 
de Colombie. Davos, 27 janvier 2011 

Entrée en vigueur :  27 avril 2014, conformément à l'article 36  
Textes authentiques :  anglais, allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by Switzerland – Traduction fournie par la Suisse. 
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No. 52385 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Egypt 

Framework Agreement between the Swiss Federal Council and the Government of the Arab 
Republic of Egypt concerning technical and financial cooperation and humanitarian aid. 
Cairo, 20 January 2013 

Entry into force:  26 November 2013 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  Arabic, English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Égypte 

Accord-cadre entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la République arabe 
d'Égypte concernant la coopération technique et financière et l'aide humanitaire. Le 
Caire, 20 janvier 2013 

Entrée en vigueur :  26 novembre 2013 par notification, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  arabe, anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
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No. 52386 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Finland 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Government of the Republic of 
Finland on mutual protection of classified information (with annexes). Solothurn, 
28 January 2014 

Entry into force:  1 November 2014, in accordance with article 14  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Finlande 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la République de Finlande 
concernant la protection réciproque des informations classifiées (avec annexes). Soleure, 
28 janvier 2014 

Entrée en vigueur :  1er novembre 2014, conformément à l'article 14  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by Switzerland – Traduction fournie par la Suisse. 
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No. 52387 
____ 

 
Spain 

 

and 
 

Russian Federation 

Agreement between the Government of the Kingdom of Spain and the Government of the 
Russian Federation on the mutual protection of classified information. Madrid, 
6 November 2013 

Entry into force:  22 October 2014 by notification, in accordance with article 15  
Authentic texts:  Russian and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Spain, 29 January 2015 
 
 
 

Espagne 
 

et 
 

Fédération de Russie 

Accord entre le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la Fédération 
de Russie relatif à la protection réciproque des informations classifiées. Madrid, 
6 novembre 2013 

Entrée en vigueur :  22 octobre 2014 par notification, conformément à l'article 15  
Textes authentiques :  russe et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Espagne, 

29 janvier 2015 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SPAIN 
AND THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN FEDERATION ON THE 
MUTUAL PROTECTION OF CLASSIFIED INFORMATION  

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the Russian Federation, 
hereinafter referred to as “the Parties”, 

Desirous to ensure the protection of classified information exchanged in the course of 
political, military, military-technical, economic or any other form of cooperation, as well as 
classified information produced in the context of such cooperation, 

Considering their mutual interest in protecting classified information in accordance with the 
laws and regulations of each of the Parties, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions  

The terms used in this Agreement shall have the following meanings: 
“Classified information” means information, regardless of its form, that is protected in 

accordance with the State laws and other legal standards of each of the Parties, which is 
transmitted and/or received in the manner prescribed by this Agreement, or is produced in the 
course of cooperation between the Parties, whose unauthorized disclosure could prejudice the 
security, defense, or interests of the Kingdom of Spain and/or the Russian Federation; 

“Classified information medium” means a material object, including the fields of physics, that 
contains classified information in the form of symbols, images, signals, technical solutions and 
processes; 

“Classification marking” means the marking indicating the classification level assigned to the 
information contained in the classified information medium and which appears in this medium 
and/or in its accompanying documentation; 

“Security clearance” means authorization granted, in the manner prescribed by the laws and 
regulations of the States Parties, to access classified information, in the case of individuals, or to 
handle such information, in the case of a designated authority; 

“Access to classified information” means authorization to examine classified information 
which is granted in accordance with the laws and regulations of the States Parties to an individual 
who has the appropriate security clearance; 

“Designated authority” means a government agency or other body authorized by one of the 
Parties to transmit, receive, store or use classified information. 

Article 2. Competent authorities 

1. The competent authorities responsible for the implementation of this Agreement 
(hereinafter referred to as “the competent authorities”) shall be: 

- For the Kingdom of Spain – the National Security Office of the National Intelligence Centre; 



Volume 3015, I-52387 

 245 

- For the Russian Federation – the Federal Security Service of the Russian Federation. 
2. The Parties shall immediately inform each other, through the diplomatic channel, of any 

changes in respect of their competent authorities. 

Article 3. Equivalence of classification levels 

1. Classification levels and their corresponding security classification shall have the 
following equivalence: 
 

Kingdom of Spain Translation Russian Federation Translation 

RESERVADO Restricted СОВЕРШЕННО 
СЕКРЕТНО Top secret 

CONFIDENCIAL Confidential СЕКРЕТНО Secret 

 

2. The restricted-access marking “ДЛЯ СЛУЖЕБНОГО ПОЛЬЗОВАНИЯ” (for official 
use only) of the Russian Federation shall be equivalent to the classification marking “DIFUSIÓN 
LIMITADA” (restricted distribution) of the Kingdom of Spain. 

Article 4. Protection of classified information 

1. In accordance with the laws and other legal standards of its States, the Parties 
undertake to:  

(a) Ensure the protection of classified information; 
(b) Refrain from changing the security classification of the information medium without 

the prior written consent of the designated authority that transmitted the information; 
(c) Apply to classified information received from the designated authority of the other 

Party or generated in the course of cooperation between the Parties the same measures 
of protection that are applied to its own classified information of the same 
classification level in accordance with article 3 of this Agreement; 

(d) Use classified information received from a designated authority of the other Party 
exclusively for the purposes specified when it was transmitted; 

(e) Refrain from granting access to classified information to third parties without the prior 
written consent of the Party whose designated authority transmitted that information. 

2. Access to classified information shall be granted exclusively to persons who have the 
appropriate security clearance and who need the information for the performance of their official 
duties in line with the purposes specified when the information was transmitted. 
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Article 5. Transmission of classified information 

1. If a designated authority of one Party intends to transmit classified information to a 
designated authority of the other Party, it shall first request the competent authority of its Party to 
provide written confirmation that the designated authority of the other Party has the appropriate 
security clearance. 

The competent authority of the Party transmitting the classified information shall request the 
competent authority of the Party receiving the classified information to provide written 
confirmation that the designated authority of the receiving Party has the appropriate security 
clearance. 

2. The decision to transmit classified information shall be taken in the manner prescribed by 
the State laws and regulations of the transmitting Party. 

3. Classified information media shall be transmitted through the diplomatic channel or by a 
duly authorized service in accordance with arrangements made between the Parties. The 
appropriate designated authority shall confirm receipt of the classified information. Other means 
of transmission of classified information may be used by agreement between the Parties. 

4. For the transmission of media containing large volumes of classified information, the 
designated authorities, in accordance with the State laws and regulations of the Parties, shall reach 
agreement on the means of transport, the route and the type of escort and shall inform their 
competent authorities accordingly. 

Article 6. Handling of classified information 

1. The designated authority responsible for the receipt of classified information media shall, 
in addition, assign a security classification in accordance with the equivalence established in 
article 3 of this Agreement. 

The obligation to assign a security classification shall extend to media containing classified 
information generated in the course of cooperation between the Parties and to classified 
information obtained as a result of translation, copying, or reproduction. 

A security classification no lower than that of the medium containing transmitted classified 
information shall be assigned to a medium containing classified information generated on the basis 
of classified information received. 

2. Classified information shall be handled, registered and stored in conformity with the 
State laws and regulations of the Party that received it. 

3. Classified information media shall be returned or destroyed with the written permission 
of the designated authority of the transmitting Party. 

The destruction of classified information media shall be documented. 
The destruction process must preclude the possibility of the reproduction or recovery of the 

classified information. 
Notification of the destruction of classified information media shall be given in writing to the 

designated authority of the transmitting Party. 
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4. The security classification of classified information media received by the designated 
authority of the Russian Party may be changed or removed solely with the written permission of 
the competent authority of the Spanish Party. The designated authority of the Spanish Party shall 
inform the designated authority of the Russian Party of the decision taken. 

The security classification of classified information media received by the designated 
authority of the Spanish Party may be changed or removed solely with the written permission of 
the competent authority of the Russian Party. 

5. The designated authority of the Party that transmitted the classified information shall 
inform the designated authority of the other Party in writing of any change made in the 
classification level of such information. 

6. The classification level of classified information generated in the course of cooperation 
between the Parties shall be determined, changed or removed by mutual agreement of the 
designated authorities. 

Article 7. Contracts 

Contracts concluded between the designated authorities that provide for the transfer or 
generation of classified information shall include a separate section on security that sets out the 
following: 

(a) A list of items of classified information and their classification levels; 
(b) Special features of the protection, handling, storage and destruction of classified 

information media; 
(c) The procedure for resolving disputes, and obligations with regard to compensation for 

any harm caused by the unauthorized disclosure of classified information. 

Article 8. Costs of protecting classified information 

The designated authorities shall cover their own costs arising from the implementation of 
measures to protect classified information in accordance with the provisions of this Agreement. 

Article 9. Breach of requirements for the protection of classified information 

1. In the event of a breach of the requirements for the protection of classified information 
that has or may have given rise to the unauthorized disclosure of such information, the competent 
and the designated authorities of one Party shall inform the competent and the designated 
authorities of the other Party of the breach as soon as possible. 

2. The competent authority and/or the designated authority shall conduct an investigation. 
3. Any person who breaches the requirements for the protection of classified information 

shall be held liable in accordance with the laws and other regulations of his/her State Party. 
4. The competent authorities shall inform each other of the outcome of the investigation and 

of the measures taken. 
5. The procedure for compensation for any possible harm caused by the unauthorized 

disclosure of classified information shall be determined on a case-by-case basis by the designated 
authorities with the participation, if necessary, of the competent authorities. 
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Article 10. Visits 

1. Visits by representatives of one Party’s designated authority that involve access to the 
other Party’s State classified information shall be in accordance with the State laws and other legal 
standards of the host Party and be subject to prior authorization by the competent security 
authority of the host Party.  

2. Requests for visits shall be submitted by the designated authority of the sending Party to 
the designated authority of the host Party no later than four weeks prior to the proposed date of the 
visit. 

The designated authority of the host Party shall seek authorization from its competent 
authority before agreeing to a visit. 

3. Requests for proposed visits must include the following information: 
(a) Last name, first name, date and place of birth, nationality, passport number, place of 

work, position held, and level of security clearance of the representative of the 
designated authority of the sending Party; 

(b) Name and address of the designated authority to be visited; 
(c) Purpose of and justification for the visit; 
(d) Date and duration of the visit. 

4. During the visit, the representative of the designated authority of one Party shall be 
informed of the standards for working with classified information in the other State Party and shall 
adhere to them. 

Article 11. Exchange of regulations and consultations 

1. The competent authorities shall, in accordance with the prescribed manner, exchange the 
texts of the laws and other legal standards of their respective States concerning the protection of 
classified information that are necessary for implementing this Agreement. 

2. For the purposes of cooperation, the competent authorities shall, within the framework of 
implementation of this Agreement, hold consultations, should either one of them request it. 

Article 12. Relationship to other agreements 

1. The provisions concerning the protection of classified information that are included in 
existing agreements between the Parties, and between the competent or designated authorities, 
shall remain in force, provided that they do not conflict with the provisions of this Agreement. 

2. This Agreement shall not affect the international obligations of either of the States Parties 
arising from other international treaties pertaining to the protection of classified information. 

Article 13. Settlement of disputes 

1. Disputes arising from the interpretation or application of the provisions of this Agreement 
shall be settled through negotiations and consultations between the competent authorities. 
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2. During the process of settling disputes, the Parties shall continue to fulfil all their 
obligations under this Agreement. 

Article 14. Amendments 

Amendments may be made to this Agreement, by mutual consent of the Parties, and shall be 
drawn up in writing. 

Article 15. Final provisions 

1. This Agreement shall enter into force on the date of receipt of the last written notification 
informing that the Parties have completed the internal procedures necessary for its entry into force. 

2. This Agreement is concluded for a period of indefinite duration. 
3. Either Party may terminate this Agreement by sending to the other Party, through the 

diplomatic channel, a written notification of its intention to terminate the Agreement. In such case, 
this Agreement shall cease to have effect upon expiry of six months from the date of receipt of 
such notification. 

In the event of termination of this Agreement, the measures to protect classified information 
envisaged in articles 4 and 6 of this Agreement shall continue to apply, until the security 
classification has been removed in accordance with the prescribed procedure. 

DONE at Madrid on 6 November 2013, in two originals, each in Spanish and Russian, both 
texts being equally authentic. 

For the Government of the Kingdom of Spain: 
FÉLIX SANZ ROLDÁN 

Secretary of State 
Director of the National Intelligence Centre 

For the Government of the Russian Federation: 
D. ALEKSANDR BORTNIKOV 

Director of the Federal Security Service 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D’ESPAGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE RELATIF À LA 
PROTECTION RÉCIPROQUE DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES 

Le Gouvernement du Royaume d’Espagne et le Gouvernement de la Fédération de Russie, 
ci-après dénommés les Parties, 

Désireux de garantir la protection de l’information classifiée échangée au cours de la 
coopération politique, militaire, technico-militaire, économique ou de tout autre type, ainsi que de 
l’information classifiée générée dans le cadre de cette coopération, 

Tenant compte de l’intérêt mutuel à protéger l’information classifiée conformément aux actes 
législatifs et juridiques de chacune des Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Les termes et expressions utilisés dans le présent Accord se définissent comme suit : 
L’expression « information classifiée » désigne l’information, quelle que soit la manière dont 

elle est exprimée, qui est protégée conformément à la législation et aux autres règles juridiques des 
États respectifs des Parties, qui est transmise ou reçue selon la procédure prévue par le présent 
Accord ou générée au cours de la coopération entre les Parties, et dont la divulgation non autorisée 
peut porter atteinte à la sécurité, à la défense ou aux intérêts du Royaume d’Espagne ou de la 
Fédération de Russie; 

L’expression « support d’information classifiée » désigne tout objet matériel, y compris les 
domaines de la physique, qui contient une information classifiée sous forme de symboles, 
d’images, de signaux, de solutions et de procédés techniques; 

L’expression « classification de sécurité » désigne le marquage qui indique le niveau de 
classification assigné à l’information contenue dans le support d’information classifiée et qui 
figure sur ce support ou sur la documentation jointe; 

L’expression « habilitation de sécurité » désigne l’autorisation accordée, conformément aux 
dispositions des lois et règlements des États parties, afin d’avoir accès à une information classifiée, 
dans le cas des personnes physiques, ou de gérer cette information, dans le cas des organismes 
habilités; 

L’expression « accès à l’information classifiée » désigne la connaissance autorisée, 
conformément aux dispositions des lois et règlements des États parties, de l’information classifiée 
par une personne physique à laquelle a été accordée l’habilitation de sécurité correspondante; 

L’expression « organisme habilité » désigne tout organisme de l’administration ou toute autre 
organisation autorisée par l’une des Parties à transmettre, recevoir, stocker et gérer l’information 
classifiée. 
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Article 2. Organismes compétents 

1. Les organismes compétents responsables de l’application du présent Accord (ci-après 
dénommés organismes compétents) sont : 

 Dans le Royaume d’Espagne, le Bureau national de sécurité du Centre national du 
renseignement; 

 En Fédération de Russie, le Service fédéral de sécurité de la Fédération de Russie. 
2. Les Parties se notifient immédiatement, par la voie diplomatique, tout changement 

concernant leurs organismes compétents.  

Article 3. Équivalence des niveaux de classification 

1. Les équivalences entre les niveaux de classification et leurs classifications de sécurité 
correspondantes sont les suivantes : 

Royaume d’Espagne Traduction Fédération de 
Russie Traduction 

RESERVADO Restreint СОВЕРШЕННО 
СЕКРЕТНО Très secret 

CONFIDENCIAL Confidentiel СЕКРЕТНО Secret 

2. Le marquage de restriction « ДЛЯ СЛУЖЕБНОГО ПОЛЬЗОВАНИЯ » (pour usage 
officiel seulement) de la Fédération de Russie et la classification de sécurité « DIFUSIÓN 
LIMITADA » (diffusion limitée) du Royaume d’Espagne sont équivalents.  

Article 4. Protection de l’information classifiée 

1. Les Parties s’engagent, conformément à la législation et à d’autres règles juridiques de 
leurs États, à :  

a) Assurer la protection de l’information classifiée; 
b) Ne pas changer la classification de sécurité du support d’information sans le 

consentement écrit préalable de l’organisme habilité qui a fourni l’information; 
c) Appliquer à l’information classifiée reçue de l’organisme habilité de l’autre Partie ou 

générée lors du processus de coopération entre les Parties les mêmes mesures de 
protection que celles adoptées pour leur propre information classifiée du même niveau 
de classification, conformément à l’équivalence établie à l’article 3 du présent Accord; 

d) Utiliser l’information classifiée reçue de l’organisme habilité de l’autre Partie 
exclusivement en vue des objectifs et fins qui ont donné lieu à sa transmission; 

e) Ne pas accorder d’accès à l’information classifiée à un tiers sans le consentement écrit 
préalable de la Partie dont l’organisme habilité a transmis cette information.  
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2. L’accès à l’information classifiée n’est autorisé qu’aux personnes auxquelles a été 
accordée l’habilitation de sécurité correspondante et qui ont besoin de la connaître pour exercer 
leurs fonctions conformément aux objectifs et fins qui ont donné lieu à sa transmission.  

Article 5. Transmission de l’information classifiée 

1. Si un organisme habilité d’une Partie a l’intention de transmettre une information 
classifiée à un organisme habilité de l’autre Partie, il demande au préalable à l’organisme 
compétent de sa Partie une confirmation écrite selon laquelle l’habilitation de sécurité 
correspondante a été accordée à l’organisme habilité de l’autre Partie.  

L’organisme compétent de la Partie qui transmet l’information classifiée demande à 
l’organisme compétent de la Partie qui reçoit l’information la confirmation écrite selon laquelle 
l’habilitation de sécurité correspondante a été accordée à l’organisme habilité de cette Partie. 

2. La décision de transmettre l’information classifiée est prise conformément aux 
dispositions des lois et règlements de l’État de la Partie qui la transmet.  

3. La transmission des supports d’information classifiée s’effectue par la voie diplomatique 
ou par le biais d’un service agréé, selon ce qui est convenu entre les Parties. L’organisme habilité 
correspondant accuse réception de l’information classifiée. Les Parties peuvent, d’un commun 
accord, utiliser d’autres moyens de transmission de l’information classifiée.  

4. Aux fins de la transmission de supports d’information classifiée volumineux, les 
organismes habilités conviennent, conformément aux lois et règlements des États des Parties, des 
moyens de transport, de l’itinéraire et des modalités relatives à l’escorte, et en informent leurs 
organismes compétents.  

Article 6. Gestion de l’information classifiée 

1. L’organisme habilité chargé de la réception appose, en outre, sur les supports 
d’information classifiée reçus, la classification de sécurité conforme à l’équivalence établie à 
l’article 3 du présent Accord. 

L’obligation d’apposer les classifications de sécurité s’étend aux supports d’information 
classifiée générée lors du processus de coopération entre les Parties, ainsi qu’à celle obtenue au 
moyen de traductions, de l’établissement de copies ou de reproductions. 

Il est apposé, sur le support de l’information classifiée générée sur la base de l’information 
classifiée reçue, une classification de sécurité non inférieure à celle du support de l’information 
classifiée transmise.  

2. La gestion de l’information classifiée, son enregistrement et son stockage s’effectuent 
conformément aux lois et règlements de l’État de la Partie qui la reçoit. 

3. Les supports d’information classifiée sont retournés ou détruits avec l’autorisation écrite 
de l’organisme habilité de la Partie qui les a transmis.  

La destruction des supports d’information classifiée est consignée par écrit.  
Le processus de destruction doit exclure la possibilité de la reproduction ou de la récupération 

de l’information classifiée. 
L’organisme habilité de la Partie qui a transmis les supports d’information classifiée est 

informé par écrit de leur destruction. 
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4. La classification de sécurité des supports d’information classifiée reçus par l’organisme 
habilité de la Partie russe ne peut être altérée ou éliminée qu’avec l’autorisation écrite de 
l’organisme compétent de la Partie espagnole. L’organisme habilité de la Partie espagnole 
communique la décision prise à l’organisme habilité de la Partie russe. 

La classification de sécurité des supports d’information classifiée reçus par l’organisme 
habilité de la Partie espagnole ne peut être altérée ou éliminée qu’avec l’autorisation écrite de 
l’organisme habilité de la Partie russe.  

5. L’organisme habilité de la Partie qui a transmis l’information classifiée informe par écrit 
l’organisme habilité de l’autre Partie de la modification du niveau de classification de ladite 
information. 

6. Le niveau de classification de l’information classifiée générée dans le cadre d’un 
processus de coopération entre les Parties est déterminé, modifié ou éliminé d’un commun accord 
entre les organismes habilités. 

Article 7. Contrats  

Les contrats conclus par les organismes habilités qui prévoient le transfert ou la génération 
d’information classifiée doivent avoir une section spéciale de sécurité qui contient : 

a) Une liste de l’information classifiée et son niveau de classification; 
b) Les particularités de la protection, de la gestion, du stockage et de la destruction des 

supports d’information classifiée; 
c) La méthode de règlement de différends et les engagements quant au dédommagement de 

préjudices pouvant résulter de la divulgation non autorisée de l’information classifiée. 

Article 8. Frais entraînés par la protection de l’information classifiée 

Les organismes habilités prennent à leur charge, de manière indépendante, les frais résultant 
de l’exécution des mesures pour la protection de l’information classifiée conformément aux 
dispositions du présent Accord.  

Article 9. Infraction aux règles relatives à la protection de l’information classifiée 

1. En cas d’infraction aux règles relatives à la protection de l’information classifiée qui 
entraînerait ou pourrait entraîner une divulgation non autorisée, l’organisme compétent et habilité 
d’une Partie en informe immédiatement l’organisme compétent et habilité de l’autre Partie. 

2. L’organisme compétent ou habilité procède à une enquête. 
3. Toute personne ayant commis une infraction aux règles relatives à la protection de 

l’information classifiée est soumise à des responsabilités conformément à la législation et aux 
autres dispositions juridiques de son État partie. 

4. Les organismes compétents s’informent mutuellement des résultats de l’enquête et des 
mesures prises. 
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5. Les organismes habilités déterminent dans chaque cas d’espèce concret, avec la 
participation, si nécessaire, des organismes compétents, la procédure à appliquer en vue de 
l’indemnisation des éventuels dommages résultant de la diffusion non autorisée d’information 
classifiée. 

Article 10. Visites  

1. La visite de représentants de l’organisme habilité de l’une des Parties en vue d’accéder à 
l’information classifiée de l’État de l’autre Partie se réalise conformément à la législation et aux 
autres dispositions juridiques de l’État de la Partie hôte et avec l’autorisation préalable de 
l’autorité de sécurité compétente de cette Partie.  

2. L’organisme habilité de la Partie désirant réaliser la visite soumet la demande 
correspondante à l’organisme habilité de la Partie hôte au moins quatre semaines avant la date 
prévue de la visite.  

Avant d’accepter ladite visite, l’organisme habilité de la Partie hôte demande à son organe 
compétent de l’y autoriser. 

3. La demande relative à la visite potentielle contient les données suivantes : 
a) Le nom, le prénom, la date et le lieu de naissance, la nationalité, le numéro de passeport, 

le lieu de travail, la fonction et le niveau d’habilitation de sécurité du représentant de 
l’organisme habilité de la Partie désirant rendre visite; 

b) La dénomination et l’adresse de l’organisme habilité à visiter; 
c) L’objectif et les motifs de la visite; 
d) La date et la durée de la visite. 

4. Au cours de la visite, le représentant de l’organisme habilité d’une Partie est informé des 
règles relatives à l’utilisation de l’information classifiée de l’État de l’autre Partie, qu’il doit 
observer. 

Article 11. Échange de règles et consultations 

1. Les organismes compétents échangent, conformément à la procédure établie, les textes de 
la législation et des autres dispositions juridiques de leurs États respectifs en matière de protection 
de l’information classifiée qui s’avèrent nécessaires pour l’exécution du présent Accord. 

2. Dans le but d’assurer la coopération, les organismes compétents tiennent des 
consultations, à la demande de l’un d’entre eux, dans le cadre de l’application du présent Accord. 

Article 12. Relation avec d’autres accords 

1. Si elles sont compatibles avec les dispositions du présent Accord, les clauses relatives à 
la protection de l’information classifiée contenues dans les accords en vigueur entre les Parties, 
ainsi qu’entre les organismes compétents ou habilités, restent en vigueur.  

2. Le présent Accord n’affecte pas les engagements internationaux de chacune des Parties 
relatifs à la protection de l’information classifiée. 
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Article 13. Règlement des différends 

1. Les différends relatifs à l’interprétation ou à l’application des dispositions du présent
Accord sont réglés au moyen de pourparlers et de consultations entre les organismes compétents. 

2. Pendant la durée du règlement des différends, les Parties continuent d’observer tous les
engagements découlant du présent Accord. 

Article 14. Modifications 

Des modifications formalisées par écrit peuvent être apportées au présent Accord d’un 
commun accord entre les Parties. 

Article 15. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications
écrites relatives à l’accomplissement par les Parties des formalités internes nécessaires à cette fin. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée.
3. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant une notification écrite

transmise à l’autre Partie par la voie diplomatique, l’informant de son intention de mettre fin à 
l’application du présent Accord. Dans ce cas, le présent Accord cesse de produire ses effets à 
l’expiration d’un délai de six mois à compter de la date de réception de ladite notification.  

Si le présent Accord cesse de produire ses effets, les mesures adoptées pour la protection de 
l’information classifiée prévues aux articles 4 et 6 du présent Accord continuent de s’appliquer 
jusqu’à ce que soit éliminée la classification de sécurité conformément à la procédure établie.  

FAIT à Madrid, le 6 novembre 2013, en deux exemplaires, chacun en langues espagnole et 
russe, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume d’Espagne : 
FÉLIX SANZ ROLDÁN 

Secrétaire d’État  
Directeur du Centre national du renseignement 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
D. ALEKSANDR BORTNIKOV 

Directeur du Service fédéral de sécurité 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE REPUBLIC OF 
SERBIA ON THE EXCHANGE AND MUTUAL PROTECTION OF CLASSIFIED 
INFORMATION 

The Kingdom of Spain and the Republic of Serbia, hereinafter referred to as the “Parties”, 
Desirous to guarantee the protection of classified information generated or exchanged 

between the Parties, or between public or private entities under their jurisdiction,  
Have agreed as follows: 

Article 1. Purpose 

This Agreement establishes that both Parties shall adopt the measures necessary to guarantee 
the protection of classified information exchanged or generated under this Agreement, in 
accordance with their domestic laws and regulations, and observing their national interests and 
security. 

Article 2. Scope of application 

1. This Agreement sets out procedures for the protection of classified information generated 
or exchanged between the Parties, or between public or private entities under their jurisdiction. 

2. Neither Party shall invoke this Agreement to obtain classified information which the 
other Party has received from a third party. 

Article 3. Definitions 

For the purposes of this Agreement, the following definitions shall apply: 
1. “Classified contract” shall mean any contract or sub-contract, including pre-contractual 

negotiations, which contains classified information or involves access to such information; 
2. “Classified information” shall mean any information or material, for which the need has 

been identified to protect it from unauthorized disclosure and which has been designated as such 
by means of a security classification in accordance with domestic laws and regulations; 

3. “Competent authority” shall mean the authority designated by each Party as being 
responsible for the application and monitoring of this Agreement; 

4. “Contractor” shall mean any legal person endowed with the legal capacity to conclude 
contracts within the scope of the provisions of this Agreement; 

5. “Facility security clearance” shall mean the positive decision, issued by the competent 
authority, pursuant to which a facility possesses, from a security point of view, the material and 
organizational capacity to handle or store classified information, in accordance with its respective 
domestic laws and regulations; 

6. “Need-to-know” shall mean the need to access classified information for the purpose of 
performing a particular official role and to conduct a specific task; 
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7. “Originating Party” shall mean the Party in which the classified information is generated 
or which transmits it to the other Party; 

8. “Personnel security clearance” shall mean a positive decision, issued by the competent 
authority in accordance with domestic laws and regulations, by which it is concluded that a 
person may have access to classified information; 

9. “Receiving Party” shall mean the Party that receives the classified information generated 
or transmitted by the other Party; 

10. “Third party” shall mean any State or international organization that is not a party in this 
Agreement. 

Article 4. Competent authorities 

1. For the purpose of applying this Agreement, the competent authorities shall be: 
 For the Kingdom of Spain: 
 Secretary of State, 
 Director of the National Intelligence Centre, National Security Office 
 For the Republic of Serbia: 
 Office of the National Security Council and Protection of Classified Information 
2. The Parties shall inform one another, via the diplomatic channel, of any changes to their 

domestic laws and regulations with regard to the responsibilities of their competent authorities. 

Article 5. Security classifications and equivalences 

1. The Parties shall assign to all classified information which is transmitted or generated 
within the framework of this Agreement the same level of security protection foreseen for their 
own classified information of equivalent level. 

2. The level of security classification assigned to classified information may be determined, 
modified or declassified only by the originating Party, which shall communicate such decisions in 
writing and without delay to the receiving Party, in order for the appropriate measures concerning 
security to be adopted. 

3. The Parties agree that the following security classification levels are equivalent and 
correspond to the security classification levels specified in the following table: 
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Spain Translation Serbia Translation 

SECRETO Secret ДРЖАВНА 
ТАЈНА State Secret 

RESERVADO Restricted СТРОГО 
ПОВЕРЉИВО Top Secret 

CONFIDENCIAL Confidential ПОВЕРЉИВО Secret 

DIFUSIÓN 
LIMITADA 

Restricted 
Distribution ИНТЕРНО Internal 

Article 6. Provisions relating to security 

1. Access to classified information graded CONFIDENCIAL/ПОВЕРЉИВО or above shall 
be restricted to persons who have the “need-to-know” for the purpose of performing their duties, 
who have been authorized by the pertinent authorities and who hold a personnel security clearance 
of the corresponding grade. Access to classified information graded DIFUSIÓN 
LIMITADA/ИНТЕРНО shall be restricted to persons who have the “need-to-know” and who 
have been duly authorized and instructed to that end. 

2. The receiving Party shall not transmit classified information to third parties or any public 
or private persons or entities that are nationals of a third party without prior written authorization 
by the originating Party. 

3. Classified information may not be used for purposes other than those for which it was 
transmitted on the basis of agreements signed between Parties, including classified contracts.  

4. For the purpose of achieving and maintaining similar security levels, the respective 
competent authorities shall provide one another, if requested of them, information about their 
security standards, procedures and practices for protecting classified information. 

5. The competent authorities shall inform one another about the existing measures for the 
protection of the classified information transmitted or generated within the scope of this 
Agreement. 

Article 7. Security clearances 

1. Upon request, the competent authorities of the Parties, having taken into account their 
domestic laws and regulations, shall assist one another during the vetting procedures of their 
nationals living, or of their facilities located, in the territory of the other Party. 

2. The personnel security clearances and the facility security clearances issued under the 
laws and regulations of one Party shall be recognized by the other Party. The equivalence of the 
security clearances shall be adjusted to the provisions of article 5 of this Agreement. 

3. The competent authorities shall inform one another of any change concerning a personnel 
security clearance or a facility security clearance, particularly where the classification level is 
withdrawn or downgraded.  
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Article 8. Translation and reproduction 

1. Classified information graded SECRETO/ДРЖАВНА ТАЈНА may only be translated or 
reproduced with the prior written consent of the originating Party. 

2. Translations and reproductions of classified information shall be carried out in 
accordance with the following procedures: 

(a) The persons responsible for the translation or reproduction of the classified 
information must hold the appropriate personnel security clearance, where necessary; 

(b) All reproductions and translations of classified information shall carry the original 
classification marking and shall be subject to the same protection as the originals; 

(c) The number of reproductions shall be limited to that required for official purposes; 
(d) Translations shall carry a note, in the language of translation, stating that it contains 

classified information belonging to the originating Party. 

Article 9. Destruction of classified information 

1. Classified information graded CONFIDENCIAL/ПОВЕРЉИВО or below shall be 
destroyed in such a manner as to prevent its reconstruction, in accordance with the respective 
domestic laws and regulations. 

2. Classified information graded RESERVADO/СТРОГО ПОВЕРЉИВО shall be 
destroyed in such a manner as to prevent its reconstruction, in accordance with the respective 
domestic laws and regulations, and subject to the prior written consent of the originating Party. 

3. Classified information graded SECRETO/ДРЖАВНА ТАЈНА may not be destroyed. It 
must be returned to the originating Party. 

4. In the event of a crisis situation, classified information which cannot be protected or 
returned to the originating Party shall be destroyed immediately. The receiving Party shall notify 
the originating Party in writing of the destruction of the classified information. 

Article 10. Transmission between the Parties 

1. The Parties shall transmit classified information to one another through the diplomatic 
channel or through any other secure channel mutually approved by the competent authorities, in 
accordance with the respective domestic laws and regulations. 

2. Where transmission is via a courier, the latter must hold the appropriate personnel 
security clearance, know his or her responsibilities and possess a courier certificate issued by the 
competent authority of the Party that is transmitting the classified information. 

3. The Parties may transmit classified information graded DIFUSIÓN 
LIMITADA/ИНТЕРНО by electronic means in accordance with security procedures mutually 
agreed upon by the competent authorities of the Parties. 

4. The security and intelligence services of the Parties may exchange classified information 
directly within the course of their activities, in accordance with the provisions of this Agreement 
and of the applicable domestic laws and regulations. 
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Article 11. Security provisions in the area of industry  

1. Prior to providing classified information concerning a classified contract to a contractor, 
sub-contractor or possible contractor, the competent authority of the receiving Party shall inform 
the competent authority of the originating Party about the following: 

(a) Whether their facilities have the capacity to adequately protect the classified 
information and the facility security clearance to handle classified information of the 
corresponding level; 

(b) Whether their personnel hold the appropriate level of personnel security clearance to 
perform duties which require access to the classified information; 

(c) Whether all those with access to the classified information have been informed about 
the responsibilities and obligations which apply to them with regard to protecting the 
classified information in accordance with the applicable laws and regulations of the 
receiving Party.  

2. Each competent authority may request that a security inspection be carried out at a 
facility to ensure permanent compliance with security standards in accordance with domestic laws 
and regulations. 

3. Every classified contract shall contain provisions concerning the security requirements 
and classification of each of its details and elements. A copy of the security requirements of all the 
classified contracts shall be sent to the competent authority of the Party in which the work is to be 
carried out to allow suitable supervision and control of the security standards, procedures and 
practices established by the contractors for the protection of the classified information. 

4. In the event of pre-contractual negotiations being held, the corresponding competent 
authority shall inform the competent authority of the other Party about the security classification 
assigned to the classified information relating to the pre-contractual negotiations. 

Article 12. Visits 

1. Visits which imply access to classified information shall be subject to the prior 
authorization of the competent authority of the host Party. 

2. The visitors must have been adequately vetted by the competent authority of the visiting 
Party in accordance with the domestic laws and regulations. 

3. The competent authority of the visiting Party shall inform the competent authority of the 
host Party about the planned visit by means of a visit request form. 

4. The request shall include the following data as a minimum: 
(a) First name and surname of the visitor, official position, date and place of birth, 

nationality and identity card or passport number; 
(b) Name, address, telephone and fax numbers, email address and point of contact of the 

authorities, agencies or facilities to be visited; 
(c) A personnel security clearance certificate and its period of validity, if appropriate; 
(d) The aim and purpose of the visit; 
(e) The planned date and duration of the visit. In the cases of recurring visits, the total 

period covered by the visits must be stated; 
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(f) Date, signature and seal of the competent authority. 
5. Once the visit has been approved, the competent authority of the host Party shall provide 

a copy of the visit request form to the person responsible for security at the authority, facility or 
agency whose installations are to be visited. 

6. Visitors’ permits shall be valid for no more than one year.  
7. The competent authorities may agree on a list of visitors authorized to make recurring 

visits. Once the list has been approved by the respective competent authorities, the visits can be 
organized directly with the facilities in question, in accordance with the conditions stipulated.  

Article 13. Breach of security 

1. If an unauthorized disclosure, improper appropriation or loss of classified information 
occurs within the framework of this Agreement, or such a breach is suspected, the competent 
authority of the originating Party shall be informed in writing immediately. 

2. The competent authority shall immediately launch an investigation and shall adopt all 
measures deemed appropriate, in accordance with domestic laws and regulations, with the aim of 
limiting the consequences of the aforementioned breach. If requested of it, the other Party shall 
provide relevant assistance and this Party shall be informed about the result of the actions and 
measures adopted to prevent future security breaches. 

3. Where the security breach has taken place in a third party, the competent authority of the 
Party that transmitted the classified information shall adopt without delay the measures mentioned 
in paragraph 1 of this article. 

Article 14. Costs 

1. As a general rule, the application of this Agreement shall not generate any costs. 
2. Should costs be incurred, each Party shall bear its own costs arising from the application 

of this Agreement and the monitoring thereof. 

Article 15. Settlement of disputes 

Any dispute arising from the interpretation or application of the provisions of this Agreement 
shall be settled by means of consultations and negotiations between the Parties. 

Article 16. Implementation agreements 

Implementation agreements may be concluded between the competent authorities for the 
purpose of applying this Agreement. 
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Article 17. Final provisions 

1. This Agreement shall be valid for a period of indefinite duration and shall enter into force 
on the date of receipt of the last written notification by means of which the Parties inform one 
another, via the diplomatic channel, that their domestic legal requirements for its entry into force 
have been completed. 

2. This Agreement may be amended at any time, at the request of either Party, with the 
mutual written consent of both Parties. The amendments shall enter into force in accordance with 
the provisions of paragraph 1 of this article. 

3. Either Party may terminate this Agreement by means of a prior written notice to the other 
Party, sent through the diplomatic channel. In that case, this Agreement shall end six months after 
the date on which the other Party received the notice of termination. 

4. In the event of this Agreement being terminated, all classified information provided or 
generated in accordance with the Agreement shall continue to be protected under the provisions of 
the Agreement until the originating Party releases, in writing, the receiving Party of such 
obligation. 

DONE at Madrid, on 13 March 2014, in two originals in Spanish and Serbian, each text being 
equally authentic. 

For the Kingdom of Spain: 
FÉLIX SANZ ROLDÁN 

Secretary of State 
Director of the National Intelligence Centre 

For the Republic of Serbia: 
GORAN MATIC  

Director of the Office of the National Security Council 
and Protection of Classified Information 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE SERBIE 
RELATIF À L’ÉCHANGE ET LA PROTECTION RÉCIPROQUE DES 
INFORMATIONS CLASSIFIÉES 

Le Royaume d’Espagne et la République de Serbie, ci-après dénommés les « Parties », 
Désireux de garantir la protection de l’information classifiée générée ou échangée entre les 

Parties, ou entre des entités publiques ou privées relevant de leur compétence, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Aux termes du présent Accord, les deux Parties adoptent les mesures nécessaires pour garantir 
la protection de l’information classifiée qui est échangée ou générée en vertu du présent Accord, 
conformément à leurs lois et règlements nationaux et dans le respect de leurs intérêts et sécurité 
nationaux. 

Article 2. Champ d’application  

1. Le présent Accord établit les procédures à appliquer pour la protection de l’information 
classifiée qui est générée ou échangée entre les Parties, ou entre des entités publiques ou privées 
relevant de leur compétence. 

2. Ni l’une ni l’autre des Parties ne peut invoquer le présent Accord pour obtenir une 
information classifiée que l’autre Partie a reçue d’un tiers.  

Article 3. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « contrat classifié » désigne tout contrat ou sous-contrat, y compris les 

négociations précontractuelles, qui contient une information classifiée ou implique l’accès à 
celle-ci;  

2. L’expression « information classifiée » désigne toute information ou tout matériel qu’il a 
été jugé nécessaire de protéger contre la divulgation non autorisée et qui a été ainsi désigné au 
moyen d’une classification de sécurité, conformément aux lois et règlements nationaux; 

3. L’expression « autorité compétente » désigne l’autorité désignée par chaque Partie 
comme responsable de l’application et du suivi du présent Accord; 

4. Le terme « contractant » désigne toute personne morale ayant la capacité juridique de 
conclure des contrats en vertu des dispositions du présent Accord; 

5. L’expression « habilitation de sécurité d’établissement » désigne la détermination 
positive, émise par l’autorité compétente, selon laquelle un établissement possède, sur le plan de la 
sécurité, la capacité matérielle et organisationnelle de gérer ou de stocker des informations 
classifiées, conformément à ses lois et règlements nationaux;  
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6. L’expression « besoin d’en connaître » désigne le besoin d’accéder à une information 
classifiée pour l’exercice d’une charge officielle déterminée et pour la réalisation d’une tâche 
spécifique;  

7. L’expression « Partie d’origine » désigne la Partie dans laquelle l’information classifiée 
est générée ou qui la transmet à l’autre Partie; 

8. L’expression « habilitation personnelle de sécurité » désigne une détermination positive, 
émise par l’autorité compétente conformément aux lois et règlements nationaux, selon laquelle 
une personne peut avoir accès à une information classifiée;  

9. L’expression « Partie réceptrice » désigne la Partie qui reçoit une information classifiée 
générée ou transmise par l’autre Partie; 

10. Le terme « tiers » désigne tout État ou toute organisation internationale qui n’est pas 
Partie au présent Accord. 

Article 4. Autorités compétentes 

1. Les autorités compétentes pour l’application du présent Accord sont : 

 Pour le Royaume d’Espagne : 
 Le Secrétariat d’État, 
 Directeur du Centre national du renseignement 
 Bureau national de sécurité 

 Pour la République de Serbie : 
 Le Bureau du Conseil national de la sécurité et de la protection de l’information classifiée 
2. Les Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de toute modification qui 

se produirait dans leurs lois et règlements nationaux en rapport avec les responsabilités de leurs 
autorités compétentes.  

Article 5. Classifications de sécurité et équivalences 

1. Les Parties accordent à toute information classifiée qui est transmise ou générée dans le 
cadre du présent Accord le même niveau de protection qu’elles accordent à leur propre 
information classifiée ayant un niveau équivalent. 

2. Le niveau de classification de sécurité accordé à l’information classifiée ne peut être 
déterminé, modifié ou déclassifié que par la Partie d’origine, laquelle communique les décisions 
correspondantes, sans délai, à la Partie réceptrice, afin que soient adoptées les mesures opportunes 
concernant la sécurité.  

3. Les Parties conviennent que les niveaux de classification de sécurité suivants sont 
équivalents et correspondent aux niveaux de classification de sécurité spécifiés dans le tableau 
ci-après : 



Volume 3015, I-52388 

 290 

Espagne Traduction Serbie Traduction 

SECRETO Secret ДРЖАВНА 
ТАЈНА Secret d’État 

RESERVADO Restreint 
СТРОГО 

ПОВЕРЈБИВО Très secret 

CONFIDENCIAL Confidentiel ПОВЕРЉИВО Secret 

DIFUSIÓN 
LIMITADA Diffusion limitée ИНТЕРНО Interne 

Article 6. Dispositions relatives à la sécurité 

1. L’accès à l’information classifiée de niveau CONFIDENCIAL/ПОВЕРЉИВО ou 
supérieur est limité aux personnes qui ont « besoin d’en connaître » pour l’exercice de leurs 
fonctions, y ont été autorisées par les autorités pertinentes et détiennent une habilitation 
personnelle de sécurité du niveau correspondant. L’accès à l’information classifiée de niveau 
DIFUSIÓN LIMITADA/ИНТЕРНО est limité aux personnes qui ont « besoin d’en connaître », y 
ont été dûment autorisées et ont reçu des instructions à cet effet. 

2. La Partie réceptrice ne transmet aucune information classifiée à de tierces parties ou à des 
personnes ou entités publiques ou privées, quelles qu’elles soient, qui sont des ressortissants d’une 
tierce partie, sans l’autorisation écrite préalable de la Partie d’origine.  

3. L’information classifiée ne peut être utilisée à des fins différentes de celles pour 
lesquelles elle a été transmise, sur la base d’accords signés entre les Parties, y compris les contrats 
classifiés. 

4. Dans le but d’atteindre et de maintenir des niveaux de sécurité similaires, les autorités 
compétentes respectives se fournissent mutuellement, si elles en reçoivent la demande, des 
informations au sujet de leurs règles de sécurité, procédures et pratiques en vue de la protection de 
l’information classifiée. 

5. Les autorités compétentes s’informent réciproquement des mesures existantes en vue de 
la protection de l’information classifiée qui est transmise ou générée en vertu du présent Accord. 

Article 7. Habilitations de sécurité 

1. Sur demande préalable, les autorités compétentes des Parties se fournissent, compte tenu 
de leurs lois et règlements nationaux, une assistance mutuelle au cours des procédures 
d’habilitation de leurs ressortissants qui résident sur le territoire de l’autre Partie ou de leurs 
établissements s’y trouvant. 

2. Les habilitations personnelles de sécurité et les habilitations de sécurité d’établissement 
délivrées conformément aux lois et règlements d’une Partie sont reconnues par l’autre Partie. 
L’équivalence des habilitations de sécurité s’ajuste aux dispositions de l’article 5 du présent 
Accord. 
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3. Les autorités compétentes s’informent mutuellement de toute modification ayant lieu en 
ce qui concerne une habilitation personnelle de sécurité ou une habilitation de sécurité 
d’établissement, particulièrement en cas de retrait ou de baisse du niveau de classification.  

Article 8. Traduction et reproduction 

1. L’information classifiée de niveau SECRETO/ДРЖАВНА ТАЈНА ne peut être traduite 
ou reproduite qu’avec le consentement écrit préalable de la Partie d’origine. 

2. Les traductions et reproductions d’information classifiée s’effectuent conformément aux 
procédures suivantes : 

a) Les personnes responsables de la traduction ou de la reproduction de l’information 
classifiée doivent disposer de l’habilitation personnelle de sécurité correspondante, 
lorsqu’elle est nécessaire; 

b) Toute reproduction et traduction de l’information classifiée porte la marque de 
classification originelle et fait l’objet de la même protection que les originaux; 

c) Le nombre des reproductions est limité à celui qui est requis à des fins officielles; 
d) Dans toute traduction doit figurer une annotation, dans la langue de traduction, 

indiquant qu’elle contient une information classifiée de la Partie d’origine. 

Article 9. Destruction d’information classifiée 

1. L’information classifiée de niveau CONFIDENCIAL/ПОВЕРЉИВО et d’un niveau 
inférieur est détruite de manière à empêcher sa reconstitution, conformément aux lois et 
règlements nationaux correspondants. 

2. L’information classifiée marquée RESERVADO/СТРОГО ПОВЕРЈБИВО est détruite 
de manière à empêcher sa reconstitution, conformément aux lois et règlements nationaux 
correspondants, avec l’approbation écrite préalable de la Partie d’origine. 

3. L’information classifiée marquée SECRETO/ДРЖАВНА ТАЈНА ne peut être détruite. 
Elle doit être rendue à la Partie d’origine. 

4. En situation de crise, l’information classifiée qu’il est impossible de protéger ou de 
rendre à la Partie d’origine est immédiatement détruite. La Partie réceptrice notifie à la Partie 
d’origine, par écrit, la destruction de l’information classifiée. 

Article 10. Transmission entre les Parties 

1. Les Parties se transmettent l’information classifiée par la voie diplomatique ou par toute 
autre voie sûre approuvée mutuellement par leurs autorités compétentes, conformément aux lois et 
règlements nationaux correspondants. 

2. Lorsque la transmission s’effectue par un messager, celui-ci doit être muni de 
l’habilitation de sécurité correspondante, connaître ses responsabilités et être en possession d’un 
certificat délivré par l’autorité compétente de la Partie qui transmet l’information classifiée.  

3. Les Parties peuvent transmettre une information classifiée de niveau DIFUSIÓN 
LIMITADA/ИНТЕРНО par des moyens électroniques, conformément aux procédures de sécurité 
approuvées d’un commun accord par les autorités compétentes des Parties. 
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4. Les services de sécurité et de renseignements des Parties peuvent échanger directement 
des informations classifiées dans le cadre de leurs activités, conformément aux dispositions du 
présent Accord et aux lois et règlements nationaux applicables.  

Article 11. Dispositions de sécurité dans le domaine industriel 

1. Avant de fournir une information classifiée relative à un contrat classifié à un contractant, 
à un sous-traitant ou à un contractant éventuel, l’autorité compétente de la Partie réceptrice 
informe l’autorité compétente de la Partie d’origine de ce qui suit : 

a) Si les établissements de ces personnes jouissent de la capacité de protéger 
adéquatement l’information classifiée et de l’habilitation de sécurité d’établissement 
permettant de gérer l’information classifiée du niveau correspondant;  

b) Si son personnel jouit du niveau d’habilitation personnelle de sécurité nécessaire pour 
exercer des fonctions qui requièrent l’accès à l’information classifiée; 

c) Si tous ceux qui ont accès à l’information classifiée ont été informés des 
responsabilités et obligations qui leur incombent en rapport avec la protection de cette 
information, conformément aux lois et règlements applicables de la Partie réceptrice. 

2. Chaque autorité compétente peut demander qu’une inspection de sécurité soit effectuée 
dans un établissement pour garantir l’observation permanente des règles de sécurité conformément 
aux lois et règlements nationaux.  

3. Tout contrat classifié doit contenir des dispositions sur les règles de sécurité et sur la 
classification de chacun de ses points particuliers et éléments. Une copie des règles de sécurité de 
tous les contrats classifiés est remise à l’autorité compétente de la Partie dans laquelle le travail est 
à réaliser, afin de permettre la supervision et le contrôle adéquats des règles, procédures et 
pratiques de sécurité établies par les contractants pour la protection de l’information classifiée.  

4. Au cas où des négociations précontractuelles sont menées, l’autorité compétente 
correspondante informe l’autorité compétente de l’autre Partie de la classification de sécurité 
accordée à l’information classifiée relative aux négociations précontractuelles. 

Article 12. Visites 

1. Les visites qui impliquent l’accès à une information classifiée sont assujetties à 
l’autorisation préalable de l’autorité compétente de la Partie hôte. 

2. Les visiteurs doivent avoir été adéquatement habilités par l’autorité compétente de la 
Partie effectuant la visite, conformément aux lois et règlements nationaux.  

3. L’autorité compétente de la Partie désirant effectuer une visite informe l’autorité 
compétente de la Partie hôte de la visite prévue en utilisant à cet effet un formulaire de demande 
de visite.  

4. La demande de visite inclut au moins les données suivantes : 
a)  Les nom et prénom du visiteur, sa fonction, la date et le lieu de sa naissance, sa 

nationalité et le numéro de son document d’identité ou de son passeport; 
b)  Le nom, l’adresse, les numéros de téléphone et de télécopieur, l’adresse de courrier 

électronique et le point de contact des autorités, organismes ou établissements à 
visiter; 
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c)  Un certificat de l’habilitation personnelle de sécurité et sa validité, le cas échéant; 
d)  L’objet et le but de la visite; 
e)  La date prévue et la durée de la visite demandée. En cas de visites récurrentes, la 

durée totale des visites est à indiquer; 
f)  La date, la signature et le sceau officiel de l’autorité compétente. 

5. Une fois la visite approuvée, l’autorité compétente de la Partie hôte fournit une copie du 
formulaire de demande de visite au responsable de la sécurité de l’autorité, de l’établissement ou 
de l’organisme dont les installations sont à visiter. 

6. La validité des autorisations de visite ne doit pas dépasser un an. 
7. Les autorités compétentes peuvent convenir d’une liste de visiteurs ayant le droit 

d’effectuer des visites récurrentes. Une fois la liste approuvée par les autorités compétentes 
respectives, les visites peuvent être organisées directement entre les établissements intéressés, 
conformément aux conditions convenues.  

Article 13. Infraction à la sécurité  

1. La divulgation non autorisée, l’appropriation indue ou la perte d’une information 
classifiée dans le cadre du présent Accord, ou une telle infraction présumée, est immédiatement 
portée par écrit à la connaissance de l’autorité compétente de la Partie d’origine.  

2. L’autorité compétente ouvre immédiatement une enquête et adopte toutes les mesures qui 
paraissent appropriées, conformément aux lois et règlements nationaux, afin de limiter les 
conséquences de l’infraction visée. L’autre Partie fournit, sur demande, l’assistance appropriée et 
est informée du résultat des actions et mesures adoptées afin d’éviter des infractions à la sécurité à 
l’avenir. 

3. Lorsque l’infraction à la sécurité se produit chez un tiers, l’autorité compétente de la 
Partie qui envoie l’information classifiée adopte sans délai les mesures visées au paragraphe 1 du 
présent article. 

Article 14. Frais  

1. En règle générale, l’application du présent Accord n’entraîne aucun frais.  
2. Au cas où des frais seraient entraînés, chacune des Parties se charge de ses propres frais 

survenus pendant l’application du présent Accord et sa supervision.  

Article 15. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application des dispositions du présent Accord 
est réglé par voie de consultations et de négociations entre les Parties. 

Article 16. Accords de mise en œuvre 

Des accords de mise en œuvre peuvent être conclus entre les autorités compétentes aux fins de 
l’application du présent Accord. 
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Article 17. Dispositions finales 

1. Le présent Accord est conclu pour une période indéterminée et entre en vigueur à la date 
de la réception de la dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties s’informent, par la 
voie diplomatique, de l’accomplissement des conditions juridiques internes requises à cette fin.  

2. Le présent Accord peut être modifié à tout moment, à la demande de l’une ou l’autre des 
Parties, avec le consentement mutuel écrit des deux Parties. Les modifications entrent en vigueur 
conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article.  

3. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord, moyennant une notification 
écrite préalable transmise à l’autre Partie par la voie diplomatique. Dans ce cas, le présent Accord 
expire six mois après la date de réception de la notification par l’autre Partie.  

4. En cas de dénonciation du présent Accord, toute information classifiée cédée ou générée 
selon ses termes continue d’être protégée conformément aux dispositions du présent Accord, tant 
que la Partie d’origine n’a pas dispensé la Partie réceptrice de cette obligation par écrit.  

FAIT à Madrid, le 13 mars 2014, en deux exemplaires originaux, en langues espagnole et 
serbe, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
FÉLIX SANZ ROLDÁN 

Secrétaire d’État 
Directeur du Centre national du renseignement 

Pour la République de Serbie : 
GORAN MATIC 

Directeur du Bureau du Conseil national de la sécurité 
et de la protection de l’information classifiée 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
MOLDOVA RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA 
SÉCURITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 

Le Royaume d’Espagne et la République de Moldova, ci-après dénommés « les Parties », 
Désireux de renforcer leurs relations d’amitié et leur coopération, en particulier dans le 

domaine de la sécurité, 
Considérant que le terrorisme, la criminalité organisée internationale et d’autres formes de 

criminalité représentent une menace sérieuse pour le développement socio-économique et la 
sécurité publique des États des Parties, 

Tenant dûment compte de leurs législations nationales respectives et de leurs engagements 
internationaux contraignants, 

Guidés par les principes d’égalité, de réciprocité et d’entraide, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « autorité compétente » s’entend de tout organisme public autorisé, dans les 

limites de ses attributions, à s’acquitter de certaines fonctions de protection de la sécurité 
publique, et de prévention, de détection et d’enquête en matière d’infractions pénales. 

2. Le terme « fonctionnaire » s’entend de tout représentant d’une autorité compétente 
autorisé à s’acquitter de certaines fonctions de protection de la sécurité publique, et de prévention, 
de détection et d’enquête en matière d’infractions pénales. 

3. Les expressions « conseiller d’ambassade », « attaché d’ambassade » et « officier de 
liaison » s’entendent de tout représentant de l’une des Parties détaché dans l’État de l’autre Partie, 
un pays tiers ou une organisation internationale, afin d’établir et de maintenir des contacts avec les 
autorités des pays et des organisations concernés dans le but d’aider à la protection de la sécurité 
publique, et à la prévention, la détection et l’enquête en matière d’infractions pénales. 

4. L’expression « équipe d’enquête mixte » s’entend de toute équipe d’enquête constituée 
d’un commun accord par les autorités des Parties, dans un but spécifique et pour une durée 
limitée, et dont les membres ou fonctionnaires peuvent se rendre sur le territoire de l’État de 
l’autre Partie afin d’y mener des opérations relatives à la prévention d’activités criminelles, à leur 
détection et à l’enquête à leur sujet.  

5. Le terme « information » s’entend des données à caractère personnel, ainsi que de toute 
information relative à des incidents, des circonstances et des caractéristiques, et de toute autre 
donnée dans les limites prévues par le présent Accord. 

6. L’expression « données à caractère personnel » s’entend de tout type d’information 
relative à une personne physique identifiée ou identifiable. 
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7. L’expression « traitement de données à caractère personnel » s’entend de toute opération 
ou ensemble d’opérations réalisées sur des données à caractère personnel lors de la collecte, de 
l’enregistrement, de l’organisation, du stockage, de l’ajustement, de l’adaptation, de la 
modification, de l’exclusion, de la consultation, de la mise à disposition, de l’exploitation, du 
transfert, de la diffusion, du blocage ou de la destruction de telles données. 

Article 2. Domaines de coopération 

1. Les Parties coopèrent en matière de maintien de la sécurité publique et de lutte contre la 
criminalité, notamment dans les domaines suivants : 

a) Le terrorisme, y compris son financement et son soutien; 
b) Les atteintes à la vie et à l’intégrité des personnes; 
c) La production, la contrebande et le trafic illicite de stupéfiants et de substances 

psychotropes, ainsi que des matières brutes, des produits chimiques, des substances 
biologiques et des précurseurs servant à leur fabrication; 

d) Les migrations illégales et la traite des êtres humains; 
e) Les enlèvements et les prises d’otages; 
f) La contrefaçon, y compris la fabrication, l’altération et l’utilisation illégales de pièces 

d’identité, de passeports, de visas et de documents d’immatriculation de véhicules; 
g) La contrebande sous toutes ses formes; 
h) Le blanchiment d’argent tiré d’activités criminelles; 
i) La contrefaçon, y compris la fabrication ainsi que l’altération et la diffusion 

frauduleuses de monnaie; 
j) Le vol ou le trafic illicite de véhicules automobiles et toutes les activités criminelles 

connexes; 
k) La fabrication, le trafic et le commerce illégal d’armes, de munitions, d’explosifs, de 

matières premières stratégiques, de substances chimiques, biologiques, nucléaires et 
radioactives et d’autres substances dangereuses, de technologies à double usage, et de 
biens et services connexes; 

l) Le trafic illicite de biens culturels de valeur historique et d’œuvres d’art; 
m) Les crimes et délits économiques, y compris les infractions fiscales; 
n) Les formes organisées d’atteintes à la liberté sexuelle, notamment en relation avec des 

mineurs, ainsi que l’impression, la diffusion et la distribution de matériel 
pornographique représentant des mineurs; 

o) La cybercriminalité et les infractions liées aux technologies de l’information et aux 
réseaux de systèmes; 

p) Les infractions commises à l’encontre des ressources naturelles et de l’environnement. 
2. Les Parties peuvent également s’accorder pour coopérer dans la lutte contre toute forme 

de criminalité et dans d’autres domaines compatibles avec l’objet du présent Accord, notamment 
en matière de prévention, de détection et d’enquêtes nécessitant la coopération des autorités 
compétentes des deux États. 
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3. Le présent Accord exclut de son champ d’application les questions d’entraide judiciaire 
en matière pénale et d’extradition, régies par tout autre instrument juridique. 

4. Le présent Accord exclut de son champ d’application les questions relatives à l’échange 
d’informations marquées « secret d’État ». 

Article 3. Objet de la coopération 

1. Les Parties coopèrent, conformément aux dispositions du présent Accord, en s’entraidant 
et en échangeant des informations sur : 

a) Le terrorisme, les groupes terroristes, notamment leurs membres et organisations, leur 
structure, leur financement, leurs activités, leurs opérations, leurs méthodes et leurs 
réseaux, ainsi que sur les enquêtes en cours présentant un intérêt pour les Parties; 

b) Le crime organisé, notamment ses organisations, ses membres, ses structures, son 
financement, ses opérations, ses méthodes, ses réseaux et ses activités criminelles, ainsi 
que sur les enquêtes connexes; 

c) La recherche de personnes ayant commis, ou soupçonnées d’avoir commis, des 
infractions, et les enquêtes à leur sujet, ainsi que sur la prise de renseignements sur leur 
emplacement et leurs activités dans l’un ou l’autre des deux pays; 

d) La recherche d’objets, d’effets ou d’instruments utilisés dans des activités criminelles et 
la réalisation d’enquêtes connexes, à la demande de l’autre Partie; 

e) La recherche et l’identification de personnes disparues, recherchées ou mortes de causes 
naturelles ou autres, ainsi que des cadavres qui intéressent les autorités compétentes. 

2. Les Parties s’entraident et coopèrent également dans les domaines suivants : 
a) La surveillance et la livraison surveillée de substances narcotiques et psychotropes 

illégales; 
b) La contrebande et le trafic illégal de matières chimiques, radioactives, explosives, 

toxiques ou dangereuses, ainsi que le trafic d’armes à feu; 
c) Le transit de personnes expulsées et extradées; 
d) Les enquêtes et les procédures judiciaires des affaires intéressant les deux Parties, dans 

lesquelles la partie défenderesse, les témoins ou les victimes sont sur le territoire de 
l’une des Parties; 

e) La protection efficace des victimes et des témoins, ainsi que de toute personne ayant 
participé, de quelque manière que ce soit, à une activité opérationnelle, et la fourniture 
d’une assistance aux autorités compétentes des Parties; 

f) La saisie de biens, de capitaux et d’actifs issus des activités criminelles visées à 
l’article 2, avec possibilité de leur restitution à la Partie à laquelle ils reviennent de droit; 

g) La conduite de contrôles de sécurité aux ports et aéroports sur les personnes et les 
marchandises à destination du pays de l’autre Partie ou transitant par celui-ci, afin de 
prévenir et de détecter tout cas de contrebande ou de trafic illicite et de détecter toute 
personne suspecte ou impliquée dans des activités criminelles connexes, et l’échange 
d’informations. 
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Article 4. Formes de collaboration 

1. Les Parties coopèrent dans le cadre du présent Accord en : 
a) Échangeant des informations générales sur la situation, les questions de sécurité et 

l’évolution de la criminalité dans leurs États respectifs; 
b) Échangeant des informations sur l’utilisation des nouvelles technologies dans le 

domaine de la sécurité, ainsi que sur les procédés électroniques et numériques des 
méthodes d’enquête criminelle et l’obtention de preuves par ces méthodes; 

c) Échangeant des informations sur les instruments juridiques, techniques et opérationnels 
et en fournissant des services d’experts dans les domaines de la lutte contre le terrorisme 
et la criminalité et de la sécurité publique en général; 

d) Apportant une assistance technique et scientifique, des méthodes d’enquête spécialisées 
et l’utilisation d’équipements, d’instruments et de moyens techniques spécialisés; 

e) Échangeant des informations sur les conférences scientifiques, les symposiums et les 
séminaires traitant de la lutte contre le terrorisme et la criminalité et de la sécurité 
publique en général; 

f) Échangeant des experts afin de tenir des rencontres-débats sur les questions d’intérêt 
commun; 

g) Échangeant des brochures, des publications et les résultats de recherches scientifiques, 
dans le cadre du présent Accord; 

h) Élaborant des programmes de formation en matière de sécurité publique et en les 
mettant en œuvre sous forme de cours, de conférences, d’exposés, de séminaires et 
d’échange de matériel de formation, ainsi qu’en organisant des réunions et en 
échangeant des experts. 

2. Les Parties peuvent convenir d’autres formes de collaboration d’un commun accord. 

Article 5. Autorités 

1. Les autorités chargées de la mise en œuvre pratique du présent Accord sont : 
Pour le Royaume d’Espagne : 
 - Le Ministère de l’intérieur, sans préjudice des compétences relevant d’autres ministères; 
Pour la République de Moldova : 
 - Le Ministère de l’intérieur; 
 - Le Ministère des affaires étrangères et de l’intégration européenne; 
 - Le Service des douanes du Ministère des finances; 
 - Le Service du renseignement et de la sécurité; 
 - Le Centre national de protection des données à caractère personnel; 
 - Le Centre national de lutte contre la corruption; 
 - Le Bureau du Procureur général. 
2. Chaque Partie informe immédiatement l’autre Partie, par notification écrite, de tout 

changement concernant ses autorités compétentes. 
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Article 6. Équipes d’enquête mixtes 

1. Lorsque les autorités de l’une des Parties mènent une enquête complexe sur une 
infraction pénale internationale ou lorsque les circonstances d’une affaire requièrent l’action 
concertée des autorités des deux Parties, celles-ci créent, d’un commun accord, une équipe 
d’enquête mixte chargée d’une mission précise et pour une durée limitée qui pourrait être 
prolongée d’un commun accord. 

2. L’équipe d’enquête mixte mène ses activités conformément à la législation interne de 
l’État de la Partie sur le territoire de laquelle elle agit et sous la supervision de l’autorité 
compétente nationale. 

Article 7. Conseillers, attachés et officiers de liaison 

1. Afin de promouvoir et d’intensifier la coopération et de mettre en œuvre le présent 
Accord de manière adéquate, les Parties peuvent nommer, d’un commun accord, un conseiller 
d’ambassade, un attaché d’ambassade et un officier de liaison, pour une durée limitée ou illimitée, 
pour s’acquitter d’une mission sur le territoire de l’autre État. 

2. Les conseillers d’ambassade, les attachés d’ambassade et les officiers de liaison 
fournissent des informations et assument d’autres fonctions conformément aux directives de la 
Partie qui les détache et répondent, dans les limites de leurs compétences, aux demandes 
d’assistance des autorités de la Partie sur le territoire de laquelle ils sont détachés. 

3. Dans l’exercice de leurs fonctions, les conseillers d’ambassade, les attachés d’ambassade 
et les officiers de liaison veillent au respect de la législation nationale de l’État où ils sont 
détachés. 

Article 8. Demande d’assistance 

1. Les autorités compétentes se chargent de la transmission d’informations et d’autres 
formes de coopération visées à l’article 4 du présent Accord, en réponse aux demandes 
d’assistance formulées par écrit. Cette coopération s’effectue par le biais des conseillers 
d’ambassade, des attachés d’ambassade et des officiers de liaison, si désignés. 

2. Les demandes d’assistance contiennent toutes les informations nécessaires à leur 
exécution et sont accompagnées de copies dûment certifiées conformes aux documents permettant 
leur exécution. 

3. Lorsque l’autorité compétente reçoit une demande d’assistance (l’autorité requise) qui ne 
relève pas de sa compétence, elle la remet dans les plus brefs délais à l’autorité compétente de 
l’autre Partie (l’autorité requérante). 

4. L’autorité requise exécute les demandes d’assistance dans les plus brefs délais. Elle peut 
également demander à l’autorité requérante de l’autre Partie des informations complémentaires 
nécessaires à l’exécution de la demande ou susceptibles de la faciliter. 

5. L’autorité requise peut refuser d’exécuter tout ou partie de la demande, ou subordonner 
son exécution à des conditions, si elle a des raisons de croire qu’une telle exécution pourrait porter 
atteinte à la souveraineté ou à la sécurité de son État ou serait contraire à sa législation nationale, à 
ses engagements internationaux ou à d’autres intérêts nationaux fondamentaux. Elle peut 
également refuser de fournir son assistance si l’acte visé par la demande n’est pas une infraction 
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en vertu de sa législation nationale. En cas de rejet de la demande, l’autorité requise informe 
l’autorité requérante et l’État, sans délai et par écrit, des raisons de ce rejet. 

6. Les autorités compétentes peuvent, de leur propre chef, transmettre des informations aux 
autorités compétentes de l’autre Partie ou prendre toute autre mesure visant à détecter ou à 
prévenir des infractions pénales ou à enquêter en la matière. 

Article 9. Protection des données à caractère personnel 

Lors du traitement de données à caractère personnel en vertu du présent Accord, les autorités 
compétentes des Parties respectent leurs législations nationales et leurs engagements 
internationaux respectifs, ainsi que les dispositions suivantes relatives à la protection des 
personnes lors du traitement automatisé de données à caractère personnel : 

1. L’autorité compétente transmettant des données à caractère personnel (l’autorité 
émettrice) veille à l’exactitude des données transmises et s’assure qu’elles ne sont transmises que 
dans la mesure requise par le présent Accord. 

2. L’autorité compétente recevant des données à caractère personnel (l’autorité destinataire) 
n’exploite les données transmises qu’aux fins fixées par l’autorité émettrice et dans les conditions 
définies par celle-ci. 

3. À la demande de l’autorité émettrice, l’autorité destinataire lui fournit des informations 
sur l’utilisation faite des données à caractère personnel reçues et sur les résultats ainsi obtenus. 

4. S’il s’avère que les données à caractère personnel transmises sont incorrectes ou 
inexactes ou que leur transmission n’est pas conforme à la législation nationale de l’autorité 
émettrice, celle-ci en informe immédiatement l’autorité destinataire de l’autre Partie, qui les 
rectifie ou les détruit sans délai. 

5. La personne dont les données à caractère personnel ont été transmises doit, à sa demande 
et conformément à la législation nationale de la Partie concernée, être informée de ces données et 
de l’usage auquel elles sont destinées. La demande de la personne concernée peut être rejetée pour 
des motifs de sécurité nationale et d’ordre public. 

6. L’autorité émettrice définit une période à l’issue de laquelle les données à caractère 
personnel transmises sont détruites. Nonobstant ce délai, les données à caractère personnel 
transmises sont détruites lorsqu’elles ne sont plus nécessaires aux fins de leur transmission. 
L’autorité émettrice est immédiatement notifiée de tous les cas de destruction de données à 
caractère personnel et de leurs raisons. 

7. Les autorités émettrice et destinataire tiennent des registres des transmissions, des 
réceptions et des destructions des données à caractère personnel. 

8. Les autorités transmettant et recevant des données à caractère personnel les protègent de 
manière adéquate des risques d’accès non autorisé, de modification sans autorisation de l’autorité 
émettrice, de destruction accidentelle ou non autorisée ou de diffusion non autorisée. 
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Article 10. Confidentialité 

Chacune des Parties s’engage à protéger le caractère confidentiel des informations qu’elle 
reçoit de l’autre Partie, conformément aux dispositions du présent Accord, et à ne les exploiter 
qu’aux fins auxquelles elles lui ont été transmises. Chacune des Parties s’engage à ne pas les 
transférer à une tierce partie sans l’accord écrit de l’autorité émettrice de l’autre Partie. 

Article 11. Comité d’experts 

1. Si nécessaire, les Parties peuvent établir, de manière temporaire ou permanente, un 
comité d’experts composé de spécialistes en matière de sécurité publique, de lutte contre le 
terrorisme et la criminalité et de formation professionnelle dans le domaine de la sécurité dans les 
deux pays. Leur fonction est de débattre des aspects de ces questions, de formuler des propositions 
visant à développer le présent Accord et de les soumettre aux autorités compétentes. 

2. Lors de sa première réunion, le comité d’experts définit sa composition, la fréquence de 
ses réunions et les règles générales de son fonctionnement. 

Article 12. Frais 

Les frais découlant de la mise en œuvre du présent Accord sont pris en charge par chaque 
Partie dans la mesure nécessaire pour s’acquitter de ses obligations en vertu du présent Accord. Au 
besoin, les autorités compétentes des Parties peuvent en décider autrement au cas par cas. 

Article 13. Autres engagements internationaux 

Aucune disposition du présent Accord n’affecte les engagements des Parties et de leurs États 
découlant d’autres accords internationaux, multilatéraux ou bilatéraux, liant l’une ou l’autre des 
Parties et son État. 

Article 14. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation des dispositions du présent Accord est réglé par 
voie de négociations entre les Parties. Si les Parties ne parviennent pas à un accord, le différend est 
réglé par la voie diplomatique. 

Article 15. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la date à 
laquelle les Parties se notifient, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs procédures 
juridiques internes requises à cette fin. 

2. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties. Toute 
modification entre en vigueur conformément à la procédure prévue au paragraphe 1 du présent 
article. 
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Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et peut être dénoncé par l’une ou 
l’autre des Parties moyennant un préavis écrit d’au moins six mois transmis à l’autre Partie par la 
voie diplomatique. La dénonciation du présent Accord n’a aucune incidence sur l’exécution des 
obligations contractées par les Parties avant la date effective de ladite dénonciation, à moins qu’il 
n’en soit convenu autrement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord, en deux exemplaires originaux, en langues espagnole, moldave et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

FAIT à Madrid, le 22 octobre 2013. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
JORGE FERNÁNDEZ DÍAZ 

Ministre de l’intérieur 

Pour la République de Moldova : 
NATALIA GHERMAN 

Vice-Première Ministre  
Ministre des affaires étrangères et de l’intégration européenne 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] * 

 
 

--------- 
* Published as submitted – Publié tel que soumis. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE D’EXPLOITATION ET DE TRANSFERT D’HÔPITAL ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE SOMALIE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République fédérale de 
Somalie (ci-après dénommés les « Parties »), 

Afin d’améliorer la collaboration dans le domaine de la santé et de la médecine, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application et objet 

Le présent Protocole a pour objet la création de « l’hôpital de formation et de recherche 
somalo-turc de Mogadiscio » (ci-après dénommé « l’hôpital ») à Mogadiscio, en Somalie, avec 
une capacité de 200 lits, ainsi que d’autres unités affiliées en Somalie, exploités conjointement 
pendant cinq ans, et le transfert, à titre gratuit, dudit hôpital et des autres unités affiliées à la Partie 
somalienne après l’expiration de la période fixée et une fois les conditions nécessaires remplies. 
Après le transfert dudit hôpital, l’activité de suivi et de coordination se poursuit pendant cinq ans. 

Il a été convenu en principe que l’hôpital soit géré et administré conjointement par les Parties 
turque et somalienne pour une période de cinq ans. La date de transfert de la gestion de l’hôpital à 
la Partie somalienne est fixée par un protocole (protocole de transfert) à signer par les Parties, 
lequel sera considéré comme une annexe au présent Protocole après l’achèvement du processus 
d’autorisation, conformément à l’article 17 du présent Protocole. 

Le modèle public initial adopté pour la gestion de l’hôpital peut ensuite être changé en modèle 
de gestion public-privé moyennant l’accord des Parties. 

Article 2. Définitions 

Le modèle public désigne l’intervention directe de la Partie turque dans la gestion de l’hôpital 
par l’utilisation des ressources publiques ou la prestation de services par l’intermédiaire d’une 
équipe de gestion menée par le directeur de l’hôpital. 

Le modèle de partenariat public-privé (modèle d’exploitation et de transfert) désigne le fait de 
confier à un tiers la fourniture de tous les biens et matériels, y compris les stocks d’articles 
médicaux et de produits de consommation, ainsi que des services médicaux et non médicaux, du 
personnel de santé et d’autres employés, pendant une période déterminée après la prise en charge 
de l’hôpital par la Partie turque à des fins opérationnelles. À la fin de cette période opérationnelle 
déterminée, l’hôpital est transféré à la Partie turque. 

Le bureau de programme est l’unité de services de santé comprenant le personnel turc chargé 
de coordonner les activités sanitaires turques en Somalie et d’accomplir les tâches assignées par le 
présent Protocole. 
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Le Comité administratif et financier est une structure composée du coordonnateur du bureau 
de programme (directeur de l’hôpital), d’un représentant de l’Agence turque de coopération et de 
coordination (TIKA), de deux représentants du Ministère de la santé de la République fédérale de 
Somalie, du médecin-chef turc de l’hôpital et du directeur adjoint somalien de l’hôpital. Le Comité 
est chargé de définir les aspects administratifs et financiers de la gestion de l’hôpital lui incombant 
en vertu du présent Protocole. Le coordonnateur du bureau de programme est le président du 
Comité administratif et financier. Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas d’égalité, 
le vote du président du Comité est comptabilisé comme deux votes. 

Le Conseil consultatif aide à l’élaboration des orientations générales de l’hôpital et n’a aucune 
fonction administrative ou exécutive. 

Le Conseil de formation se compose des membres nommés et est présidé par le médecin-chef. 
Le Conseil déontologique est composé des membres nommés et est présidé par le 

médecin-chef. 

Article 3. Organes d’exécution 

Les organes d’exécution sont le Ministère de la santé de la République turque et le Ministère 
de la santé de la République fédérale de Somalie. 

Les domaines et conditions d’exécution de la coopération visée par le présent Protocole sont 
définis par les plans d’activités et les programmes de mise en œuvre qui seront élaborés en temps 
opportun. 

Article 4. Statut de l’hôpital 

L’hôpital jouit d’une pleine autonomie administrative et financière. Une partie du budget de 
l’hôpital sera constituée de son fonds autorenouvelable. 

Article 5. Création d’un bureau de programme par la Partie turque 

La Partie turque met en place et gère un « bureau de programme » en Somalie pour assurer le 
fonctionnement de l’hôpital. Le bureau de programme, créé en vue de remplir sa mission, est 
dirigé par un personnel turc et recrute, selon que de besoin, un personnel technique et administratif 
somalien, en consultation avec le Ministère de la santé de la République fédérale de Somalie. Le 
coordonnateur du bureau de programme agit également en qualité de directeur de l’hôpital. 

Le bureau de programme : 
1) Assure la communication directe et la coordination entre les Ministères concernés des 

deux pays; 
2) Assure le transfert du financement créé pour le budget de l’hôpital aux comptes du fonds 

autorenouvelable de l’hôpital, veille à la bonne utilisation des fonds et maintient l’équilibre entre 
les soins payants et gratuits; 

3) Maintient la communication avec les donateurs nationaux et internationaux et d’autres 
organisations non gouvernementales pour alimenter le budget de l’hôpital et mettre en œuvre des 
activités promotionnelles nationales et internationales; 
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4) Soumet aux Parties les rapports trimestriels qui sont élaborés par la direction de l’hôpital 
et qui comportent des informations sur les revenus et les dépenses et des statistiques médicales. Le 
bureau de programme indique également aux Parties les besoins financiers du budget de l’hôpital; 

5) Exerce des fonctions de surveillance et d’inspection pendant les cinq années qui suivent 
le transfert de l’hôpital à la Partie somalienne. 

La Partie somalienne assume la responsabilité nécessaire aux fins de la facilitation du 
fonctionnement du bureau de programme. 

Article 6. Conseil consultatif 

Le Conseil consultatif se compose de six membres, dont trois Turcs et trois Somaliens, et se 
réunit au moins une fois par mois. Chaque membre est nommé sur la base de ses qualifications, de 
son expérience en matière de santé des collectivités et de ses compétences en matière de 
représentation communautaire. Les membres turcs sont le coordonnateur du bureau de 
programme, le représentant de la TIKA et le médecin-chef turc. Les trois membres somaliens sont 
nommés par le Ministère de la santé de la République fédérale de Somalie. 

La présidence du Conseil consultatif est tournante entre les Parties somalienne et turque. La 
Partie qui assume la présidence choisit le président du Conseil consultatif parmi les trois membres 
du Conseil qu’elle a nommés. Le président et les membres du Conseil consultatif sont nommés 
pour une période d’un an. 

La principale fonction du Conseil consultatif est d’apporter un soutien financier à l’hôpital par 
l’augmentation des ressources financières pour la prestation de services de meilleure qualité. En 
outre, un comité mis en place par le Conseil consultatif détermine les patients à traiter 
gratuitement sur la base de l’évaluation de leur situation financière à condition que les taux fixés 
par le Comité administratif et financier ne soient pas dépassés. 

Un jeton de présence est accordé aux membres du Conseil consultatif à partir du budget du 
fonds autorenouvelable de l’hôpital en fonction du montant fixé par le Comité administratif et 
financier. Les jetons de présence mensuels de chaque membre ne dépassent pas le paiement 
supplémentaire à verser à un médecin assistant qui travaille pour l’hôpital. 

Article 7. Droits et responsabilités des Parties 

A) Droits et responsabilités de la Partie turque : 
1) La Partie turque a élaboré un projet pour la création et l’exploitation de l’hôpital. Le 

projet couvre des questions liées aux unités de prestation de services, aux postes des employés 
pour chaque unité, à la formation du personnel et à l’exploitation. 

2) À l’exception des actions et des procédures de transfert de la propriété des biens, la Partie 
turque jouit pleinement du droit d’aliénation de l’immeuble de l’hôpital tout au long de la période 
d’exploitation. 

3) La Partie turque peut céder à des tiers (y compris à des organisations non 
gouvernementales turques) et à des entités l’utilisation partielle des locaux, conformément à 
l’objet de l’activité de l’hôpital (c’est-à-dire des services médicaux et des activités de formation et 
de recherche), avec l’approbation du Comité administratif et financier. 
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4) La Partie turque peut externaliser les services médicaux tels que les services de 
laboratoire et d’imagerie, les services techniques et les services de soutien comme la restauration, 
le nettoyage et l’entretien des locaux et du matériel, ou opter pour l’achat de services pour 
l’ensemble des activités nécessaires à l’accomplissement de ses responsabilités actuelles. 

5) La Partie turque assure l’affiliation de l’hôpital aux hôpitaux de formation et de recherche 
en Turquie. 

6) La Partie turque fournit du personnel aux fins de formation et opérationnelles de 
l’hôpital. 

7) Conformément au projet élaboré pour la création et la gestion de l’hôpital, le montant 
total à verser par la Partie turque est de 85 650 145 dollars des États-Unis pour cinq ans. Le 
montant à verser par la Turquie est transféré au fonds autorenouvelable de l’hôpital par 
l’intermédiaire du bureau de programme après déduction des dépenses du personnel et des coûts 
des produits pharmaceutiques et des équipements médicaux à acheter par la Turquie. 

B) Droits et responsabilités de la Partie somalienne : 
1) La Partie somalienne fournit toutes les facilités administratives possibles pour l’octroi de 

visas au personnel employé en vertu du présent Protocole. 
2) La Partie somalienne s’engage à lever les barrières bureaucratiques et à accélérer et 

faciliter les processus tout au long de l’exploitation de l’hôpital. La Partie somalienne désigne un 
point douanier rapide pour le transfert de tous les articles expédiés de la Turquie vers Mogadiscio. 

3) La Partie somalienne assure la sécurité de tous les articles expédiés de la Turquie vers 
l’hôpital. La Partie somalienne veille à ce que tous les articles (y compris les matériaux et 
machines de construction et les fournitures et équipements médicaux) expédiés de Turquie et 
d’autres pays par les voies terrestre, maritime et aérienne soient directement transférés à l’hôpital 
par la Partie turque sans aucune autre procédure telle que le passage à l’utilisation d’un moyen de 
transport de son propre pays. De plus, le Gouvernement somalien assure la sécurité de ces 
transferts. Un point douanier rapide et un point de contact spécial sont désignés pour les 
expéditions par voie terrestre. Les expéditions par voie aérienne, notamment des matières et 
équipements médicaux sensibles, sont acheminées vers l’hôpital par l’intermédiaire du Ministère 
de la santé de la République fédérale de Somalie dans les 24 heures suivant leur arrivée à 
l’aéroport. 

4) La Partie somalienne procure l’autorisation requise pour faciliter le transport aérien du 
personnel et de tous les articles de la Turquie vers Mogadiscio, ainsi que de Mogadiscio vers la 
Turquie. 

5) L’exonération fiscale est accordée à toute activité relevant de la mise en œuvre du présent 
Protocole. La Partie somalienne n’impose aucun droit de douane ni aucune autre taxe sur les 
équipements médicaux, les matériaux et tout autre article expédié de Turquie ou d’autres pays 
dans le cadre du présent Protocole. Aucune taxe ne peut être imposée sur les services produits à 
l’hôpital. 

6) En cas de menace sérieuse pour la sécurité de la vie, la Partie somalienne assure le 
transport direct des citoyens turcs vers la Turquie en utilisant les moyens de la Partie turque ou de 
la Partie somalienne. 

7) Le droit d’utilisation du terrain et des bâtiments de l’hôpital est attribué gratuitement à la 
Partie turque pendant la phase d’exploitation. 
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8) Le Ministère de la santé de la République fédérale de Somalie veille à ce que l’hôpital 
soit un hôpital de formation et de recherche pour les étudiants de premier cycle et les diplômés des 
facultés de médecine et des départements scientifiques pertinents, dans lequel ils peuvent effectuer 
leurs stages pratiques et leurs stages cliniques. 

9) Les médecins somaliens ayant suivi une formation spécialisée à l’hôpital de formation et 
de recherche somalo-turc effectuent un service public obligatoire pendant une période égale à la 
durée de leur formation dans un établissement sanitaire déterminé par le Ministère de la santé de la 
Somalie. 

10) La Partie somalienne prend toutes les mesures nécessaires pour assurer un environnement 
de travail favorable et sûr et la sécurité de tout le personnel hospitalier. 

11) La Partie somalienne assume toutes les responsabilités et obligations découlant des droits 
personnels des employés somaliens. 

12) La Partie somalienne mène les activités nécessaires pour obtenir une assistance financière 
d’organisations nationales et internationales et de donateurs aux fins de la contribution à la gestion 
de l’hôpital.  

13) Si les installations de la maison d’hôtes de l’hôpital ne sont pas suffisantes pour accueillir 
le personnel turc, les Parties veillent à ce que ce personnel soit hébergé dans d’autres lieux pour 
lesquels les dépenses proviennent du budget du fonds autorenouvelable de l’hôpital et à lui assurer 
des services de sécurité dans ces lieux. 

14) La Partie somalienne est chargée de la mise en place d’un bureau de liaison, pleinement 
autorisé à mener à bien toutes les procédures et activités nécessaires à la mise en œuvre du présent 
Protocole. Ce bureau de liaison est considéré comme l’interlocuteur pour la communication entre 
les Parties. 

15) La Partie somalienne garantit la reconnaissance des documents appartenant au personnel 
à affecter à l’hôpital, tels que les diplômes et les certificats d’études valables en Turquie, sans 
aucune procédure d’équivalence supplémentaire. La liste du personnel à affecter à l’hôpital est 
communiquée par la Partie turque à la Partie somalienne par la voie officielle. 

Article 8. Gestion de l’hôpital 

La gestion de l’hôpital repose principalement sur le modèle public. Toutefois, les Parties 
peuvent convenir du modèle de « partenariat public-privé » pour la gestion de l’hôpital. 

Le Comité administratif et financier définit les procédures d’exploitation conjointe de 
l’hôpital par les Parties turque et somalienne, établit les définitions d’emploi du personnel à tous 
les niveaux et publie les procédures et les définitions d’emploi telles que la « directive 
opérationnelle de l’hôpital ». 

Dans le cas où le modèle public de gestion est retenu pour l’hôpital, l’équipe de gestion de 
l’hôpital est nommée par les Parties turque et somalienne comme suit : 

a) Directeur de l’hôpital (coordonnateur du bureau de programme – Turc); 
b) Directeur adjoint de l’hôpital (Somalien); 
c) Médecin-chef (Turc); 
d) Médecin-chef adjoint (Somalien et Turc); 
e) Directeur des affaires administratives et financières (Turc); 
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f) Directeur adjoint des affaires administratives et financières (Somalien); 
g) Directeur des services de santé (Turc); 
h) Directeur adjoint des services de santé (Somalien); 
i) Directeur des services comptables et financiers (Turc); 
j) Directeur adjoint des services comptables et financiers (Somalien). 

Le directeur de l’hôpital et les autres membres du personnel turc sont inévitablement nommés 
par le Ministère de la santé de la République turque. Les directeurs somaliens et les autres 
membres du personnel somalien sont nommés par le Ministère de la santé de la République 
fédérale de Somalie avec l’approbation du Comité administratif et financier. 

Le directeur de l’hôpital est chargé de la gestion de l’hôpital. Les fonctions et les pouvoirs du 
directeur de l’hôpital sont énumérés ci-dessous. 

1) Le directeur de l’hôpital est autorisé à se prononcer sur des questions non prévues dans la 
directive opérationnelle. 

2) Le directeur de l’hôpital dispose d’une autorisation de dépenses jusqu’à concurrence 
de 50 000 dollars des États-Unis, conformément aux règles et procédures relatives à l’achat de 
biens et de services fixées par le Comité administratif et financier. 

3) Le directeur de l’hôpital veille à ce que toutes les procédures concernant les patients et 
les informations sur les revenus et les dépenses soient enregistrées au moyen d’un système 
automatisé. Le directeur de l’hôpital rend compte trimestriellement au bureau de programme et au 
Comité administratif et financier des informations sur les revenus et les dépenses et des 
statistiques médicales, en veillant à protéger les données à caractère personnel. 

4) Une coopération au plus haut niveau est établie avec le bureau de programme pour 
l’utilisation de l’hôpital à des fins humanitaires en cas de catastrophes naturelles telles que les 
tremblements de terre, les inondations et les épidémies. 

5) Le directeur de l’hôpital est autorisé à ouvrir ou demander des enquêtes disciplinaires sur 
tous les membres du personnel et à imposer des sanctions administratives et disciplinaires, y 
compris la résiliation des contrats de travail. Le directeur de l’hôpital met en œuvre les procédures 
compensatoires nécessaires dans le cas où un membre du personnel endommage un équipement ou 
un instrument utilisé à l’hôpital. 

6) Le directeur de l’hôpital est autorisé à prendre les mesures nécessaires pour assurer 
l’efficacité, la fluidité et le bon fonctionnement de l’hôpital et à régler les questions relevant de 
son mandat. 

7) Le directeur de l’hôpital peut recruter du personnel somalien qualifié pour occuper les 
postes requis. 

Article 9. Dispositions financières 

1) Les paiements effectués par la Partie somalienne, la Partie turque et les donateurs sont 
transférés au budget du fonds autorenouvelable de l’hôpital par l’intermédiaire du bureau 
de programme. 
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2) La direction de l’hôpital soumet des rapports trimestriels sur les revenus et les dépenses 
au bureau de programme et au Comité administratif et financier. Le bureau de programme 
transmet les rapports au Ministère de la santé de la Turquie et au Ministère de la santé de la 
République fédérale de Somalie. 

3) Le tarif des frais de ticket modérateur, de diagnostic, de test et de traitement applicable 
par l’hôpital est déterminé par le projet. Le Comité administratif et financier peut apporter, le cas 
échéant, des modifications audit tarif, ainsi que déterminer les frais du ticket modérateur. 

4) Le Comité administratif et financier établit les règles et procédures pour l’acquisition des 
biens et services et approuve les opérations d’achat de plus de 50 000 dollars des États-Unis. 

5) La rémunération du personnel turc employé à l’hôpital est soumise à la législation turque. 
Les salaires, les paiements complémentaires basés sur la performance et tous les autres avantages 
du personnel contractuel sont réglés à partir du budget du fonds autorenouvelable de l’hôpital. 

6) Les indemnités résultant d’une faute professionnelle des membres du personnel 
hospitalier dans l’exercice de leur profession qui a causé des dommages aux patients sont 
couvertes par l’assurance responsabilité professionnelle. Le personnel nommé par la Turquie et la 
Somalie s’acquitte de 50 % des primes d’assurance responsabilité et les 50 % restants sont 
couverts par le budget du fonds autorenouvelable de l’hôpital. 

Article 10. Services de formation et de recherche 

La coordination des services de formation et de recherche de l’hôpital, indépendamment du 
modèle opérationnel, est mise en œuvre tel qu’indiqué ci-dessous. 

1) Un conseil de formation présidé par le médecin-chef est mis en place. Le Conseil de 
formation est chargé de la planification, de la mise en œuvre et de la supervision de la formation 
médicale spécialisée et de la détermination des rotations des médecins assistants à admettre. 

2) Les médecins assistants qui seront admis à la formation médicale spécialisée sont 
sélectionnés conformément à la législation somalienne par le Conseil somalien de spécialisation 
médicale. Le Conseil de formation peut procéder à un autre examen de sélection s’il le juge 
nécessaire. 

3) Au cours de la formation médicale spécialisée à l’hôpital, les médecins assistants ont le 
droit de suivre une formation d’une durée maximale de six mois dans un hôpital de recherche et de 
formation en Turquie. 

4) Les médecins assistants qui achèvent la formation médicale spécialisée à l’hôpital ont le 
droit d’exercer la profession médicale en Somalie conformément à la législation somalienne. 
Toutefois, le simple fait d’avoir achevé la formation spécialisée à l’hôpital n’accorde pas au 
personnel le droit de travailler comme spécialiste en Turquie. 

5) Un Conseil déontologique présidé par le médecin-chef est mis en place. Le Conseil 
déontologique est chargé des activités scientifiques cliniques et de laboratoire à l’hôpital et de 
l’approbation des thèses des stagiaires en médecine. 

Article 11. Sélection des ressources humaines 

En règle générale, le personnel somalien à recruter à l’hôpital et le personnel qui sera affecté 
par les Parties à partir d’autres pays sont soumis à une évaluation et à un entretien par un comité 
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de sélection formé par le Comité administratif et financier et sont recrutés par un contrat de travail 
avec l’hôpital. Le salaire et le paiement supplémentaire de ce personnel sont déterminés par le 
Comité administratif et financier de sorte qu’ils ne dépassent pas le salaire et le paiement 
supplémentaire du personnel turc équivalent et sont versés à partir du budget du fonds 
autorenouvelable de l’hôpital. 

Le comité de sélection exige des candidats la présentation de preuves de qualification telles 
que des diplômes, des certificats et d’autres documents académiques pertinents pour le poste qu’ils 
sont disposés à occuper. 

Article 12. Responsabilité du personnel 

La responsabilité disciplinaire du personnel hospitalier est établie par une directive à émettre 
par le Comité administratif et financier. 

Le personnel nommé par la Turquie et les personnes à sa charge sont soumis aux lois et 
règlements en vigueur en Somalie durant leur présence sur le territoire somalien. Dans les cas où 
la juridiction de la Somalie est exercée et où la sentence prévoit une peine et un mode d’exécution 
qui n’existent pas dans la législation de la Partie turque, il est fait usage d’un type de peine ou 
d’un mode d’exécution qui existe dans la législation des deux Parties ou qui convient aux Parties. 

Toutefois, la responsabilité pénale découlant de la faute professionnelle de membres du 
personnel de l’hôpital nommés par la Turquie dans l’exercice de leur profession et provoquant des 
dommages aux patients est soumise à la juridiction et à la législation turques. 

Dans le cas où un membre du personnel nommé par la Turquie et les personnes à sa charge 
sont détenus ou arrêtés, la Partie somalienne en informe rapidement la Partie turque. 

Si un membre du personnel nommé par la Turquie et les personnes à sa charge font l’objet 
d’une mesure d’instruction ou d’un procès en Somalie, ils ont droit à toute la protection juridique 
généralement admise, qui ne doit pas être inférieure à celle dont jouissent les ressortissants de la 
Partie somalienne. 

Article 13. Aides externes à l’hôpital 

Les Parties s’efforcent d’obtenir une assistance financière d’organisations internationales et 
d’autres pays afin d’améliorer les soins hospitaliers et la qualité des services. Le bureau de 
programme assure la coordination de la fourniture de cette assistance financière. 

Article 14. Consultations et modifications 

Sur la base d’une coopération étroite, les Parties procèdent aux consultations mutuelles 
nécessaires pour la mise en œuvre et l’interprétation du présent Protocole et [l’adoption] de 
modifications connexes. 

Si une Partie demande une consultation en vue de modifier le présent Protocole, la 
consultation commence dès que possible après la réception de la demande écrite par l’autre Partie, 
et en tout état de cause dans un délai de 60 jours, à moins qu’il n’en soit convenu autrement. Les 
consultations se déroulent sous forme de négociations ou de correspondance. Chaque Partie 
prépare et présente des justifications concernant les modifications demandées pendant les 
consultations. 
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Le présent Protocole peut faire l’objet d’une modification à tout moment, moyennant l’accord 
écrit des deux Parties. De telles modifications entrent en vigueur conformément aux procédures 
prévues à l’article 17 du présent Protocole. 

Article 15. Règlement amiable des différends 

En cas de différend découlant de l’interprétation, de l’exécution et de l’application du présent 
Protocole, le « bureau de programme » pour la Partie turque et le « bureau de liaison » pour la 
Partie somalienne s’efforcent conjointement de faire preuve de bonne foi mutuelle en vue d’un 
règlement amiable. Si le règlement s’avère impossible, les sous-secrétaires des Ministères de la 
santé de la Turquie et de la Somalie, puis les Ministres de la santé de la Turquie et de la Somalie, 
et enfin des représentants de haut niveau des Gouvernements des deux Parties, s’efforcent de 
régler le différend dans les plus brefs délais. 

Si les Parties ne parviennent pas à un règlement, elles peuvent suspendre partiellement ou 
totalement la mise en œuvre du Protocole. 

Article 16. Suspension 

En cas de menace sérieuse pour la sécurité nationale, les intérêts nationaux ou la sécurité de la 
vie ou en cas de non-respect de la procédure de règlement prévue à l’article 15, les Parties peuvent 
immédiatement suspendre l’exécution du présent Protocole, en tout ou en partie, en notifiant la 
situation par écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article 17. Entrée en vigueur et durée 

Le présent Protocole entre en vigueur à la date de la dernière des notifications écrites par 
lesquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de leurs 
procédures juridiques internes requises à cette fin et demeure en vigueur pour une période de 
dix ans. 

À moins que l’une des Parties ne notifie par écrit à l’autre son intention de le dénoncer six 
mois avant son expiration, le présent Protocole est reconduit tacitement pour des périodes 
successives d’une année. Toutefois, l’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Protocole 
moyennant un préavis écrit transmis à l’autre Partie par la voie diplomatique, nonobstant la durée 
du Protocole, au regard des controverses qui ne peuvent être résolues conformément à l’article 15. 

SIGNÉ à Istanbul, le 27 juin 2013, en langues turque, arabe et anglaise. Deux exemplaires ont 
été signés dans chacune des langues. Les textes de chaque langue font également foi. En cas de 
divergence, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
MEHMET MÜEZZINOĞLU 

Ministre de la santé 

Pour le Gouvernement de la République fédérale de Somalie : 
MARYAN QASIM AHMED 

Ministre du développement humain et des services publics 
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